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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATI ONAT, 


Re mer a à Gen Ge ee ‚Á me 


Audience du mercredi 24 avril 1946, ouverte à 


10 heures eous la présidence de Lord Justice LAWRENCE 


LE PRESI DENT . ~- Doc teur Sei qdl ? 


DR. SEIDL. - Monsieur le, Président, Messieurs 


les Juges, 


Hier je suis resté au dernier document du li- 


vce de docurents n° I. Il sS'aesisssit de ] 


a déclaration soui 


foi du serment du témoin. Je prie le Tribunal de vouloir 


bien en prenãre acte. Cette pièce recevra le n° Frank-9, 


Ceci terrinef le prenier livre de docurents. 
LE PRESIDENT. = Le prerier volure, quelle 


DR SEIDL. = C'est à la page 92 de votre livre, 


H 


E PRESIDENT, =- Oui. C'est la fin du ler volu- 


DR_SEIDL. - La fin du ler, oui. Les livres ly 


3 et 4 renfermaient des extraits du journal de l'accusé 


Docteur Frank, Je ne veux pas donner de numéros à tous 
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ces dccuments individuellement mais je demande au Tri bu- 
nal de considérer tout le journal de Frank conme piece 
Frank-10. J'ai l'intention de lire uniquement quelques 


extraite. De la page 1 à 27, Monsieur le Présidente 


Les extr-its du journal de Frank qui ont été 
présentés par le Ministère Public ont été mis ensemble 
et j'ai tenté de prouver que ces extraits, pour la Plus 
ærande partie ne sont pas conformes au contenu exact. Ce 
sont les pièces US4-173; page 1 du documen t» URSS-223 È 

a page 3 ; USA-5I4, page 5 ; USA-171, page 8 ; USA-6II 
page 11 ; quant à la page l4, le n° n'est pas 0-13, il 
a erreur, mais 613, il s'agit de la page 14 du livre de 
documents s 


LE FRESIDENT. = Cela commence à la page 13 


sur mon exemplaire. 


LE PRESIDENT. - Les documents que j'ai et dont 





je crois que vous parlez sont le pièce 2233-PS, AA-USA-613 
c'est à le page 13. Je ne crois pas que cela fait beau- 


coup de différence. 


DK SEIDL. = Alors, c'est une erruer, Monsi esur 


le Président, c'est en effet de ce docurent que je parle 
LE PRESIDENT. = Bon, ça n'a aucune impor tance, 


DR _EFTDT. = Je pasee à la page 20 du livre de 
document 1, citation qui a été faite par le Ministère Pu- 


LE 


blic Soviétique ; à la page 22, citation égalenent faite 


par le Ministère Public Soviétiques page 24 du livre de 
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documents, citation également faite par le Ministèr 


A 


blic soviétique ; USA-295. Je puis peut-être ajoute 


WU 


e Pu- 


r QUE 


pour ces extraits, il s'agit uniquement de quelques exem- 


ples et que par lè j'entends montrer que dans une s£ 
de Ces, l'impression est di fférente si l'on voit le 


cours en entier où simplement une partie de ce disc 


éri e 


di £- 


our s (3 


Je passe à la page 31 du livre de documents. 


cu 


L'enregistrerent du 8 novembre 1939 æwærle Dr. Frank donne 


l'ordre se rapportent à 500.000 tonnes de céréales, 


à la page 32e 


A ls page 34, enregistrement du 8/3/1940 


cite les 3 Iremières lignes, Le couverneur Génére] 


" La direction parti cu 
" de la Fologne est en correlation étroite avec cel 
" Fuehrer m'a chargé de considérer le Gouvernement 


LA 


" germanisation quelconque n'est possible., " 


C'est 


. Je 


déclare 


lière 


Ce Le 


Y a% Fe 
Général 


corme le foyer du peuple polonais, Par Conséquent aucune 


Je passe à la page 41 du livre de docurents enre. 


si strement du 19 betobre 1940. Je lis les Lrernières 


* Dr, Walbaum.- L' etat 


" re dans le nouvernement Général eeg Satisfaissnt. 


sani tai 


Dans ce 


" domaine il a été fait beaucou jusqu'à mrégert,. pien 


A 


IT 


"phiques. Ceci est un chiffre rodigieux, même pour 


qu'à Varsovie il a été fait 700.000 vaccinations anti-t7- 


leS mé- 


" thodes ellemandes, c'est franchen ent dit, un record. " 


Je passe àla page 50 du li we de docuren 


gi strerent du 19/2/40. 


tS, enre- 


" Monsieur le nouverneur 
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" général est en outre davis que la nécessité d'ine inter- 
" prétation officielle du droit polonais se fait sentir de 
" plus en plus. On en viendrait à une sorte de conseil po- 
" lonais de gouvernement oude régence, et le chef de l'or- 
" ganisation judiciaire polonaise serait alôps compétent 


w 


" pour cette tâche," 


LE FRESIDENT. - Il semble qu'il y ait de légé- 
res différences dens la pagination. Si vous voulez bi en 
nous donner avec ibtention et plus lentement les dates 


des documents, nous pourrons les trouver peut-être nous 


mêmes Plus facilement, Les peges ne correspondent pas. 


DR SETDT. - Bien, La dernière citaticen que je 


viens de lire était du 19 février 1940. 


Je passe à la citation đu 26/2/40. Je cite tex- 


tuellement. 
Je lis la citation se trouvant à la page 51, 
engegi strement du 26/2/40 : 
" Monsieur le ,ouverneur Géné- 


P 


" ral exprime le désir d Maréchal Goering de donner à 1' 


" nårnistration allierade une forme qui préserve la vie polo 
" naise en tant que telle. Il ne faut pas éveiller l'im- 


Preession que Varsovie est désormais une ville exposée à la 


" germani sation, mais au contraire que Varsovie doit selon 

" la volonté du Ftihrer être une des villes qui subsiste er 
" tant que communauté polonaise dans l'Etat légal accordé 
" & la Pologne, " 


L'enregistrement du 26 févirer 1940 parle de la 


L 
-l ` 


question des écoles ; Jde cite : 
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" Monsieur le Q&Q-uverneur Général indique, dans 
" cet ordre d'idées, que les Universités et les Eccles 
" d'ensei gnerent# secondaire sont fermées. Il est cepen- 
" dant i ossible qu'aucure formation médicale ne soit 
" plus gor ée par la suite. L'enseignement 1rofegsionnel 
" poĝonais doit également reprendre, et éeci avec partici- 


" pation de la ville. " 


La citation suivante figure è la page 56, ler 
mars 1940 : 
" Monsieur le Qouverneur Gé- 
" néral fait savoir, à cette occasion, gue l'instruction 
" a maintenant été donnée d'assurer le champ libre au dé- 
" yeloppement polonais, dans lamesure ot cela est vossi- 
" ble dans le cadre des intérêts du Reich allemand. Il 
" en découle que le g#cuvernemeng général est le domaine 


" du peuple polorsis.," 


Un autre enregistrement se rapporte à la ques - 
tion des guvriers. Page 60, enresistrement du 12 sebtem- 
bre 1940 


LE PRESTDENT - Vous voulez dire le ler peptembre 


DR_SEIDL. =- Non, non, je crois que c'est le 12 


wars 1940, page 197 du journal.» 


" Le Gouverneur Général Dr, 


" Frank désigne la question du recrutement d'ouvriers alle- 


-S W 


" mands pour l'Allemagne conme une question difficile. 


" Le Gouverneur Général insis- 
" te sur le fait qu'on pourrait, en employənt la force , sui- 


" vant les méthodes dé la traite des esclaves et en y cons: 


— 


kdn ke D y 
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" réunir le nombre d'ouwriers nécessaires, mais, que, 

" pour une quantité de raisons, la propagande devait, dan 


tous les cas, avoir la référence." 


La citation suivante figure àla page 68. Il 
s'agit du compte-rendu du 23 avril 1940 ; je lis les đer- 
nières cinq lignes : 

" Le Gouverneur Général s'ef- 
" force exclusivement d'accordre sa Protection è le Na- 
" tion ] olonsiss également dans le domaine des relations 
" économtèues. Il admet presque qu'on fait du rméllleur 
" travail avec les Polonsis qu'avec ces curateurs despo- 
y tiques. " 

Je passe à la page TI de mon livre de docuren 
en date du 25 mai 1940. Ici, le Gouverneur Générl:expi at 
au FrésiGent de la cour d'Appel polonaise du District de 


Radoum : ( je cite les 4 dernières lignes ) 


" Nous ne voulors pas mener 
" ici, de quelcue manière que ce soit, une guerre dexter- 
" mnation contre un peuple. La rotection que le Reich 
" offre au peuple polonsis dans cette sphère d'ingitérêéts 
" allemands signifie pour vous la possibilité de vous déve 
"lopper tout en restant Œideles aux traditions de votre 
" peurle." 
Je passe à la page G7 de mon livre de documents 
il s'agit d'un volume de compte-rendus entre juillet de 


septembre, page 692 


" Monsieur le Gouverneur 


" Général attire l'attention sur les difficultés de ravi 


" talllement toujours existantes dans le gouvernement, Gé- 
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" néral et prie M. le Colon=1l1 Général de faire le néces- 
" saire afin que 1es troupes recemment arrivées ne sur- 
" chargent pas, autant que possible par leur ravitsille- 
"ment at autres besoins, la situation alimentaire du 

" Gouvernement Général. Avant tout, toute réquisition 


" devrait être évitée. " 


Je passe aux pages 85 et 86, extrsits au vo- 
lume III, de juillet à septembre , page I9 du Journal 
ie Frank : 
" Entretien de Monsieur Je 
" Gouverneur Générsl avec le conseiller médicsl superieur 


" Dr, Walbaum et avec le Dr. Frank. " 


Je rie le Tribunal de bien vouloir en prenar 
acte. La citation figure à la pege 95 du livre de docu- 
ments, en date du 9 octobre 1940. Ce sont les paroles 


a 
| 


du Gouverneur Général à l'occasion de l'inauguration sco 


[= 


nelle de la foire d'autcume de Radom. 
ET egt clair... 


LE PRESIDENT. - Ce qui nous intéresse, ce sont 








les pages et les dates du journal. Il me semble que nous 
avons les pages et les dates ; si vous nous donnez seule- 


ment cela, ce Bera suffi sant. 


DK SEIDL. - Ceci est daté du 9 octobre 1940, 


pages 966 et 967 du journal. Je cite : 


" Il est clair que nous ne 


" voulons ni dénationaliser ni germaniser, " 


La citatibnsuivante ..s 
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se trouve la phrase : " il est clair que nous ne voulons 


ni dénationaliser ni dégermaniser." 


DR SEIDL. = C'est sans doute une erreur de 
traduct on. 
LE PRESIDENT- De quelle traduction ? Dans cel- 


le que je viens de lire ? 


DR SEIDL., - Dans la traduction anglaise. Je 





cite exactement : 
" Il est clair que nous ne 


" voulons ni dénati maliser ni germaniser. " 


Autrement, cette phrase n'aurait aucun sense 
Le Gouverneur Général voulait dire que nous ne voulons 
pas prendre aux Polonais leur nationalité at que nous 
n'avons pess l'intention non plus de frire d'eux des Alle- 
mands s 

Je passe à la page 101, date du 27 octobre 194 
Pages 1026 & 1027 du journal " Entretien avec le Ministre 


du Travail du Reich Seidte.,. " 
Je cite à partir de la 7ème ligne : 


" Lui, hruvenneur Général 
" s'est lain aujrès du Führer de ce que le salaire des 


" travailleurs agricoles polonais a été réduit de 50 %. 


— 
-— 


En outre, .ce salaire a été pour la plus grande partie en 
ployé d'une façon en contradiction absolue avec le sens 


" de cet échange de main d'oeuvre. " 


La citation suivante, en date du 19/11/40 


figure Sda-pameLéO dans le livre IV. 
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" Le Conseiller de „our 
" Watzke rapporte en outre que les services đu Reichslei- 
" ter Rosenberg s'efforcent actuellement de résuisitionner 
" la Bibliothèque polonsise de Paris pour le bureau de 
" l'héréidté à Berlin, La section de l'enseignement est 
" d'avis que les livres constituant cette bibliothèque ap- 
" partiennent à la bibliothèque d'état de Farsovie, 17.000 


" volumes ge trouvant déja àa Varsovie. 


" Le Gouverneur Général or- 
n donne qu'cn prenne sans retard toutes dispositions pour 
" le transfert de cette bibliothèque polonaise de Peris à 
" Varsovie». E 
J'sn arrive raintenant aux 6 et 7 juin 1940, 


il s'agit d'une séance éconcrique dont prie 1e Tri bunal 


© 


de bien vouloir prendre acte. 


La citation suivante est du 25 février 1940. Il 
s'agit d'une séance de travail des chefs de sections et 


_ 


chefs d'arondi sserents des villes du District de Radom. 


" Le gouverneur Général prend 
" ensuite le parole en ces terres : 

" Le résume encore uhe fois 
" Tous les éléments : 

" 1) Le Gouvernerent Général 


commend la partie des territoires polonsis ne faigant 


pas partie intégrante du Keich... 


" 2) Ce territoire a été, en 


" preuder lieu, désigné par le Führer conme foyer du paaple 


polonais. Le Führer et le Maréchal Goering m'ont maintes 


" fois donré à Berlin des ordr:s formels disant que ce 
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" pays ne devait pas être germarisé. Il doit être réser- 
" yé conme foyer du peuple polonais. Ce pays doit repré- 
" senter un secteur vital réservé, mis au nom du peuple 


" allemand à la disposition de la nation polonaise." 


La fin des explicaticns du Gouverneur Général 
se trouve deux pages plus loin, je cite le dernièr para- 
graj;hef : 

" Je voudrais vous dire une 
" chose : le Führer m'a rié instamment d'assurer autant 
" que possible le Gouvernement des Polonais par eux-mêmes 
" Il faut à tout prix que les Woits et les instances infé 
" rieures des petites mairies aient ç tout prix un per- 
" sonnel recruté dans les milieux polonais et cela est 


" aussi dans notre intérêt. " 


J 


D 


passe à l'enregistrement en date du 4 mas 


1940 des séances de travail de février : 


" Le Gouverneur général der 
" de s'il ne serait pas possible d'exercer une légère Coni 
" trsinte en uti lisant oppo tunément l'ordonnance rela- 
" tive au travail obligatoire. Il repousse la publication 
" demandée par Berlin d'une nouvelle ordonnance avec des 
" mesures de contrainte spéciales et des menaces de sanc- 
" tion. Il faut éviter des mesures qui, à l'extérieur, 
" causent du scandale., Tout parle contre l'embar quement 


" forcé des rense" 


La dernière citation figure à la page 143 de 
mon livre de documents, 27 juin 1940. Je lis la pege 135; 


il s'agit d'un entretien du Docteur Buehler, Secrétaire 


C2 € 


d'Etat avec le Ministre des rinances, le comte Scheerin 


2 








LU UNUAN 


24/4/46 IOH IIH 
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Von Krosigk. Je cite le dernier paragraphe : 


" C'est grâce aux efforts de 
" tout le personnel du Gouvernement Gén‘ral qu'il a été 
" permis, après avoir surmonté des difficultés extraordi- 
" nsires et uniques, de constater un essor écononique és- 
" cendant. Le Gouvernement Général a, pendant la période 
" de son existence, rendu de la façon la plus consciencieu 
" se, les services exigés pour le renforcement du poten- 
1 tiel de guerre allemand. C'est pour cela qu'il est bien 
" permis de prier le Reich de vouloir à l'avenir ne pas 
" dépasser vis àsvis du Gouvernement Général la mesure des 
" revendications qui garantissent le maibtien d'une saine 
" éconorie dans le ngouverrement Général, ce qui, en dèfi- 


" nitive, sera de nouveau favorable au Reich, " 


Et ceci terrine le deuxième volume de mes li- 


vres de documents. Je passe au Troisième volume, 


Je prie le Tribunal de bien vouloir se référer 
à la citation de la page 17 de mon ivre de documents e 
Iil s'agit d'un enregistrement effectué à ls suite d'une 


séance du gouvernement du semedi 18 octobre 1941 : 


" Hrexperimeral }URxSoUPrees 
Hxaxixanees ren MEMI ERREXA QE Tree du bteiek 
" Devant ces exigences, je 


" déclarerai que notre force est à bout et que nous ne 


" pouvons continuer à assumer vis à vis du Führer une 
telle responsabilité. Môme des instructions, ofdonnances 


menaces, etc... ne pouvaient m'empêcher d'opposer un 


non Cestegorique à ces demandes qui ne Sont plus supror- 
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" tables mêne en tenant compte des nécessités les plus 


" impogantes de la guerre. 


" Je ne tolérersi pas que se 


" réalise ce que vous, Monsieur Naumann, avez annoncé a - 


" vec tant d'insistance, que, par exemple la conversi cn 


" de vastes étendues, en terrains d'exercice pour les trot 


" pes arène l'effondremert totsl de la si tuationalimentai- 


" re alors que notre ravitaillement est dé jà totalement 


" insuffisant." 


La citaticn suivante figure aux pages 36 e 


de mon livre de docunents. - 16 janvier 1942 = Une courte 


allocution à la salle royale du chateau, avec le directeur 


et chef du gouvernement de l'Ukraine, 


" Monsi zur le ,ouverneur Gé- 


" néral souhaite un accès plus impotant des Ukrainien 


E 


aux postes adrdnistrastifs du Gouverremat Général. Dang 


" tous les services, dans lesquels travaillent des Polo- 


" nais, il devnait aussi y avoir des Ukrainiens pour un 


" certain pourcentage de leur population. Il demande wa 


" au Professeur Kubi jowi tzch de lui soumettre des pro 


" concrets," 


J 


2 LE 


LE FPRESTDENT. - Docteur Seidl, si vous voulez 


nous donner les pages de votre livre de doc rentérmeintenrt 


Ce sera suffisant pour l'insten » Car àlles paraissent cor- 


DR_SEIDL. =- Oui, Puis- je continuer, Monsi eur 


le Président ? 


Je passe èla page 38 du livre de documents. [1 


s'agit là du projet d'Himmler dont on a dé jà parlé au 


S 


ü jet 
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ä'une loi concernant les étrangers e 


" Monsieur le gouverneur Génc 
" ral décide l'envoi de la lettre sui vante au conseiller 


" de Tribunal régional Taschner : 


" Je vous rie de communiquer à Monsieur le Mi- 
u nistre du Reich, le Dr. Lammers, avec ma signature cer- 


" tifiée par vous, mon point de vue ci -dessous : 


" Je m'orpoge à la loi sur le trsitement des 


" étrangers à la communauté et dersnde de réunir sur ce 
" projet dans le proche avenir une conférence de chefe 
Hi 


au cours de laquelle il sera possible d'exioser les poi) 
t“oboints de vue décisifs de politique lé sale qui aujour- 
" d'hui encore 6'0 posent dans la mesure la plus nette & 
" ce sujet, Je rrendrai moi-même part à cette seance per- 
" gonnellement. A mon avis, il est tout à feit impossible, 
étent donné lanise à l'écart du Tribunal normal de con- 
" férer aux seuls organismes de la police des attri bu- 

" tions aussi importantes. L'organisme juđiciaire prévu 
dans le cadre du Service Central de la sureté du Reich 
ne veut rendre rang de Tréibunsl normal même aux yeux 


" du peuple." 


Ma citation gui vante figure à la page 39 


" Ctegt pourquoi je m'oppose 
" à ce pvojet de loi sous sa forme actuelle, surtout en 
" ce qui concerne la conception du paragraphe 1 du pro- 


" jet d'ordonnance d'exécution. " 


Page 40 ; i1 s'agit d'une inscription du 7 








24/4/46 


EN 


juih 1942. Il 


parlé récéderment, 


ao 


= 


n 


LOH ILH 
I4 


C. 
K 


je 


prendre acte. 


H0550 -0015 


'agit de la dénationalisation dont en a 


le Tribunal de bien vouloir 


La citation suivante figure à le page 47 et 


trsite de la question de nouvelles acquisitions : 


da 


11 


Lee) 
Sw 


S 


n 


manuscrit de l'ouvrage 


General. Monsieur le Gouverreur 
à écrire la préface de cet ouvr 


ne : Le 


e ' 


ait alors savoir 


Peris la plus grande 


qu'il reste 


à 


Le Présid 


iR- 


nt Dr. Watzke 


ieur Je Gouverneur Général pour examen le 


géographique du Gouvernerent 


général se déclefe prêt 


mP 76 o 


Président Dr. Watscke 


possibilité d'acquérir 


partie de la muccesgsion de Chopin 


pour la bibliotheque d'état de Cracovie. Monsieur le Gou- 


Gouverreur du 
verneur Général approuve l'achat de la succession par le 
Gouvernerent Général," 

A la page 50, il est question de l'inscription 
ns le journal qui se raprorte aux promesses faites au 
du jet des propriétés polonsises ; je cite la page 767, deu- 


xi éme 


ff 


LA 


par egrayhe : 


A 


Je 


tous les moyens, dès cette 


guerre, 


cherche à amener par 


l'assainissement de 


l'agriculture en Galicie. J'ai ainsi tenu les romesses 


que j! 


dans ma 


= yaun an roclamation au 
peuple de ce territoire. D'autres đéveloptements cus si 


importants pourront de ce fait résulter de la 


CO l L ab or ë= 


tion loyale de la population avec les autori tég al leran- 


des. L'adrinistration alerande dans ce terri toire 


la 


3 
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nt 
" population. Elle 
nl 


" avec laquelle 


If 

" ce but j'ai 

A 

" la Protec 

" ment et de 
Je 

s'agit d'un di 


delegation polonsise et 


rant à à 


ticn deg 


Ti pae 
ru D" 


IOS IIR 


elle 


publié une 


la culture." 


passe à leg 


On 


volonté et aussi la mission 


rroteéger 


d 


espace avec la même ferweté décidée 


C yab ab tr = 


H0550 — 0016 


IF: 


— 


e traiter favorcblerent 


la loyale population de cet 


> e 


et systématique 


toute tentative de rebel- 


lion contre l'ordre introduit par le Grand Reich. Dans 


autre ordonnance concernant, les 


paysans 


page 55 du livre de decuments. I] 


je 


aan 


de venir 


æ 
T 


ù © 


" colte nouspermettr 

" d'entraide polonais,,.Ce qui 
" goins gera certainement 

" est aussi de notre intérSt q 
" trenneplaisir eu travail 

1 


extermi ner 


Page 61 du livre de documents. Ceci coneerre un 


entretien du 


GOU verreur 


ou anéantir 


$ 
Á 


GE 


pour le Front du Travail ( 


Bi 


t 


M 


Cette occasion 


tre bonne volonté 


notre 


voeu : 


pouvoir. 


JOUL 


de 


Je 


declerer à 
faire 


voudrais 


erson 


il 


2L? 


15 


devoirs de l'adnirisiration allemande en Galicie pour 


6 le domaine 


scours du Gouverneur Général aux chefs d'une 


du ravitaille- 


cms 


le dernier paragraphe figu- 
J'espère que la nouvelle r 
également en aide au cornité 
ourra être fsit par nos 


Pour enrayer la misère. Il 


la population polonesi se 
ollabore. Nous ne voulons 


Dico” 


avec le Flénirotentisaire 


page 919 ) 


C am 
tout ce qui est hu 


nr 


w 


irer 


profiter 


nt 


ependant encore émettre un 


le trai tement de lamsin d'oeuvre polonsi se dans 


LA. t 


rade Sauckel, no- 


en 
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" tions differantegs " 


Je pasce à la page 62 et je cite à partir de 
la ligne 10 
" Je puis vous donner l'as- 
" surance, Camsrude Sauckel, que, si, tout au moins une 
" partie de ces ordonnances exceptionnelles à l'égsrd des 


" Polonais du Reich pouvait être supprimées 


rar 
Ea 

O 
(D 
Les 
£ 

Fh 
Q 
j» 
i; = 
~. 
cr 


" rait énormément l'embauch:sge de la main d'oeuvre. Je 


" pois qu'il serait possible d'y arriver..." 


Je passe à la xxx page 66 du livre de docu- 
ments. C'est un passage du journal du Dr. Frank qu'il a 
signé lui-même. Il s'agit d'une considération sur le dé- 
velorrement đu Gouvernement Général lorsqu'il a été Sup- 
rimè par les membres du Parti, lorsqu'il avait l'esrvcir 
que Ba dénissicn Sersit enfin acceptée par le Führer, Je 
prie le Tri bunal de bien vouloir en prendre acte depuis 


le ler septembre, Cela comrend 5 p 


à. 


ages, 66 à 71. 


La citation suivente figure à la page 75 


s'agit de lenise en sûreté des ceuvres d'art, et objets 


" Ces oeuvres furent soigneu- 
" sement restaurées et nettoyées et ainsi or a pu mettre 
en sureté sur le territoire du Gouvernerent Général 90 & 
" de la totalité du patrimoine artistique polonsis. Ces 
richesses d'ert sont entièrement le bien du Gouvernerent 


" Général " 


Je prie le Tribunal de se reporter rai: tenant 


à la page 92. Il s'agit d'une inscription du 8 decembre 








H0550 -0018 


24/4/46 IOH IIH 
ON L7 
1942 à la suite d'une Séance ayant eu lieu dons la Selle 
deg banquets. Je prie le Tribunal de bien vouloir en pren- 
dre acte. 

Je me réfère à l'inscription Ñi curant à la page 
93 dans lsquelle le Gouverneur Général s'occure de la 
question du travail et repousse viclezmrent toutes les me- 
cures de force. Il me semble qu'il soit nécessaire de lire 
b'inscription suivante, figurant à la page 108. Il s'agit 
d'une conversation de presse., Je prei le Tribunal de se 


référer à la page 110. Je cite le troisième paragraphe 


" Le gouverneur Générel rénu- 
" me les données de l'entretien et declare que sous la 
" partici patioù du Président de la direction de la propa- 
" gande et du chef de la presse du Gouverrerént, tous les 
" pointe soulevés ont été résumés dans des directives aûre: 
" sées à tous leas chefs de rédaction des journaux polonais 
" On y trouverait les indications relatives à la facon de 
" trsiter les affaires des étrangers dans le domaine de 


" le pregse et des idées. L'idée conciliatrice du Reich # 


" sort de ligne de conduite." 


Je prie le Tribunal de bin vouloir se re:crter 
à la page 127 du livre de docurents. Il s'agit d'une Séan- 
ce du trevail du 26 mai 1943 qui trsite de la question du 
ravitaillement : 
" Il faut bien nous dire que 
" le premier point est la question du ravitailler nt de 
" la population polonaise. Mais je dois vous le dire tout 
" de suite et d'une manière peremptoire : quoi qu'il arri- 


" ve je fersi en sorte que de toute façon la plus erande 


"partie possible de la population se voit attribuer pen- 








2 a NN 


JN I8 
" dant la prochione période de ravitaillement, dans le 
" houvernement Généfal, les répartitions dont, étant đon- 


s responsables devant le 


D 


" né nos fonctions, nous gorn 


1} 


" Reich allemand. Ni rien ni personne ne m'en empêchera. 


La citation de la page 13ldu livre de documents 
concerne une Séance économique tenue par le aouverneur 
Général au sujet des travailleurs non-allemsnds ; je 
prie le Tribunal de bien vouloir en irenüre acte et je 
passe imnéđi aterent à þa page 141 où figure une inscrip- 
tion se rapportant également à la question du yavitaille- 
ment : 

" Ares avoir exarniné tou- 
" tes les possibilités, je viens d'ordonner que d'ici au 
" ler septembre de cette année la situation alimentaire 
" de la population polonaise habitant ce territoire soit 
" xkké féglée d'une façon gén-reuse. Nous voulons pour le 
" ler septembre attribuer à la population de ce territoire 
" les xx rations que l'on appelle " rations du Warthegau'",. 
" Ce sera une mesure généreuse, prise par l'admiristrati 

allemsnde de ce territoire, qui toutefois preésure la 


= 
l 


" discipline absolue de la population, et ap Latera une 

so lution de grande envergure au problèneñJle plus ur- 

" gent, à savoir, le ;roblème du ravitaillement. Je désire 
" vous fatre cette décleratirn ici-même, Vous pouvez vous 
" rendre compte par la gravité de ces paroles quelles sont 


4 Le 


" les idées auxquelles je fais appele 


" Moi-même et les honres de 
" mon gouvernement, nous comprenons parfaitement les be- 


" soing de la population polonaise de ce territoire. Nous 


" ne Sormes Las ici rour les exterminer pour leg tcurmen- 
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" ter su-dessus de la mesure que le destin leur a imposée. 
" J'espère que nous pouvons arriver à une vraie Daci fica- 
" tion dans tous les domaines ai nous séparent parfois. 


" Moi personnellement, je n'ai rien contre les Folonais... 


Je paste irrédiaterment à la pare 148 où figure 
unë conversation raitant de la questicn des médecins et, 
du Service métkzak Sanitaire ( je cite âes pages 660 à 


675 } par aer a! he 2 ) 


" Le Gouverneur Général 


" prend ensuite la parcle en ces termes e 


" Ce 1render - on peu le dire tr nqtillement, -= 
" Mnistère de la Santé, même si nous n'emLloyons pag 
" cette ezpression, constitue une véritable in ovations 
" Ce service central de Santé devra préci sén 


" de questions imrortantes,...." 


Je vois lå à l'irstant, Monsieur le Président, 
qu'ilest possible ou'il y ait eu une erreur parce Qué ÿ 
R£kxPREæ peut-être cela se trouve à la page 151 ou 172 et 
il est possible que la déclaration n'ait pas été faite par 
le gouverneur Général maig par le chef du service gani tai- 
re ; je vais revoir la questicn encore une fois et j'en 


ferai part au Tribunal. 


Je passe à la pase 155 du livre 


> 
(D 


docurents, 
ceci me parait important - 14 juillet 1943 - Il est ques 
tion de l'installation du secrétariat d'état vour la SÜT e- 
té. 


LE PRESIDENT, - Ceci ne fi sure pas dans notre 


o 


livre. Nous n'avons pas de page 155 et rien du 14 juillet, 











DUT 
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DR_SEIDL. =- On a seans doute oublié. Si le 
Tribunal est d'accord, je dicterai ces phrases qui man- 


e 


quent dans le compte rendu 


" Le Gouverneur Général mon- 
" tre quelles suites désastreuses la constitution du Se- 
" crétariat d'Etat pour la Sûreté aurait vour l'autorité d 
" du Gouvernement Général Une police particulière de 
" mêne qu'un gouvernement SS ent essayé de se former con- 
" tre le Gouverneur général, et n'ont pu être abattus qu’ 
" au derriz=r moment erce à des mesures extrêmemert énerci 
tr ques." 

A le page 166, il s'agit de la question sénér 

le de la tactique polonaise et ie prie le Tribunal d'en 


prendre acte. 


La page 193 concerne l'installation du musée 


fondé par le Gouverneur Général. Je cite les pages 1156 


" J'ai inauguré aujourd'hui 
" le Musée Chopin à Cracovie. Nous avons sauvé dans les 
" conditions les plus difficiles les souvenirs les plug 
" précieux de ce grand musicien polonais et nous les avons 
" amenés à Cracovie. Je ne voulais vous le dire que pour 
" vous montrer que je veux m'employer personnellement, 
" mettre les choses en ordre ici dans ce pays dans toute 


" la mesure du possible. " 


La dernière citation dkfmgexà fieure à la page 


199 du livre de documents. C'est, un ex rait d'un discours 


du Reichesfuehrer S9 Himmler a l'occasion de l'installation 


d'un nouveau foyer SS à Cracovie, prononcé devant les 
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membres du zouvernement et les chefs principaux des SS et 
de la police. C'est un discours dont on a parlé au Dre 


Frenck lors de son interrogatoire comme témoin. Je cite les 


D 


pages © et 9 et l'aprendice : 


" Vous conneisesez tous per fsi- 
" tement la situation - 16 millions d'étrangers et 200.000 
" Allemands, peut-être 300.000 si nous comptons les membres 
" de la Police et de l'Armée, y vivent. Ces 16 millions d'« 
" trengers qui autrefois s'augrentaient encore d'une foule 
" de Juifs qui ont émigré maintenant ou ont été envoyés dar 


" 14Est, se composaient pour une rande part de Polonais 


" et pour une part minime d'Uk:siniens." 
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Je passe au dernier docuw nt, à la pare 200, 11 
s'agit d'uné inscription du I4 Décembre 1943, Clest un dis- 
cours tenu par le Gouverneur Général devant des Officiers de 
l'aviation, je cite paragraphe 2 : 

C'est pourņ oi il faut tout faire pour que la po- 
pulation soit nmintenue autant qme possible dans le calme, 
la paix et l'ordre, et pour que lui soit évitée une agitation 
inutile, 

"Je ne cite ici qu'un exemple : ce serait une erreur 
que de vouloir entreprendre dans ce pays pendant la suerre, un 
vaste colonisation allemande dans Ja population paysanne precy- 
szēre indigène. 

"Geci amêne du point de vue rendement, un très gran 
déficit dans les récoltes et une diminution des travaux de cul- 
ture ainsi que d'autres dés-aventaces et ce serait une erreur 
aussi que d'enlever de force à la populetion l'église et toute 


? 


possibilité de mener une Vie culturelle élémentaire." 


Je Passe à la Page £0I et cite le dernier Paracra- 
phe : 
LE? e y PN ja aN n ` 
Nous Sommes done Obligés d'en venir a traiter ces 


territoires et leur population avec certains égards. Je puis 
constater à ma srande joie et à celle de tous nos collaborateurs 


iue ce point de vue a été enti rement adopté at que tout ce jui 


a toujours été dit autrefois contre la prétendue amitié pour 
=b Ci | PEL LO CA LLJ. i p 


les Polonais ou l aiblesse 
ais c & faiblesse a1 i té ré 
se d'une telle Conception, a été rê- 
duit à rien devant les faits," 
£ 2 
J'ai terminé par cela le 30 Livre de Documents, je 


passe au Livr me FA 3 A i 
6 4, Je He réfère LCI a Ce Livre, 11 s'agit d'une 


n à À à à Li C P 
conri erence ,à la page I du Livre de Documen ts, qui a eu lien le 


25 Ja 945 3 S 
Janvier 1943 Zvec le S,8. Obergruppenftühren KRUEGER. Je cite 





ML 





l'exécution 


verneur Géméral cons 


e Gou ate que 
s 1 2 £ » ? € an co 2671 p4 nig 
D ho "YO ” ~ 17 ang : | Dg t l éments aange re AA 9 4 . 
de la grande action pour saisir Les | 2 


? #2 
: A “ fa ar = € pa, @- Ayo ` A 
na ¿té pr éalablement portée à sa connaissance., Se procédé 
JCA > D p CA « iL Li i 
_ e. rieg rn , a 9 } le 4 
est en contradiction avec 1] Ordonnance du Funrer au 7 Mail 
7 td 7 114 5) Li U Ci LA. JU ka 1 £ - ; À 


+ 


- i lle € tetaire AlEtat du Reich du >er- 
I1942, d'après laquelle le Secrétaire d'ETSaC < 


AOL 


+ 


? = 5. 7) 
z , + 2 onstater l'accqi donne le uouver- 
vice de Sécuriti t constater l'ace 


Le 


a par le 


J AY 5 D G P 
Générel avant 1 texyécution d'ordres donné Chef 


du le Chef de la Police Allemande. Le Secrétal- 


Reich et 


rs 
U 


fa] 
2 


| | - s . r y j ) TE neo ra] A ne F 
dtE£Etat KRUEGER déclare t agi d'un ordre secl 


L 


qu'ils'e 


$ ; r À À "+ amant À 
jui st être exécute mtement. 


aeva 


Tribunal de bien vouloir prenare 


qu'il s'agit là d'un seul exem le entre beaucoup, qui montre 
a -E 2 T ya A P » à 

les divergences de vue qui se roduisaient.,. Je me reiere £ 

la page 24 du Livre de Documents, il s'agit là d'unes éance 


a i i d pn / 3 : > ~ r 4 x v4 - - q g Dá A 

d Cabinet de l'Economie de Guerre et du Comité de la Defen- 
se, du 22 Septembre 1948, je pense qu'ici Les dates concer- 
dent ainsi que Les pages. 











LE F \TDENT.- Page 24 n'est-ce pas ? 

DR. SEIDL.- Page 24 Oui, 11 s'agit d'un enregis- 
trement du 22 Septembre 194, 

LE PRESIDENT.- Dans notre Livre, la page 24 est 
arquée en haut de lE Je. Si vous voulez continuer à don- 


es pages pendant quelque temps, nous verrons si ce- 
la concorde. 

DR. SEIDL.= Il s'agit d'une inscription du 2: ep- 
tembre 1945. C'est une session du Comité de la Défense du Ca- 
binet de 1'Economie de Guerre, Je cite Les premières lignes : 

"Au cours des derniers mois, et au milieu des con- 
troverses les plus vives et les plus s tupides i'ai dû soute- 
nir ce principe, qu'il faut procurer enfin une nourriture suf 
fisante aux Polonais, Vous connaïisséz bien cette œ ncevtior 

re O 
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insensée de l'infértorité des peuples qui nous sont sou- 
A i ‘ main-d'oeuvre de ces peuples 

mis, et ceci au moment où la main-d'oeuv 
représente une des forces letentes les plus essentielles 
de notre lutte pour la victoire. Que ie me sois dressé 
contre cette plaisanterie qui a coûté cher au peuple al- 
lemend, m'a valu personnellement, de même qu'à de nombreu- 
ses personnes de mon Gouvernement et à beau oup d'entre 
nous, Le reproche de polonophilie pu de faiblesse envers 
les Polonais, Pendant des années enti res on n'a pas craint 
d'attaquer de la sorte l'activité de mon Gouvernement dans 
cette contrée, avec les arguments les plus ‘gmobles et de 
gêner par derrière l'accomplissement de notre têche. On 
constate ciairement aujourd'hui qu'il est insensé de vou- 
loir bêtir l'Europe et en même temps attajuer les peuples 
européens avec de telles mesquineries, 

Je passe à la pace 34 du Livre de Documents, Il 
s'agit d'une inscription de fin Avril 1945, à sawir une 
réunion du vouveérnement, Je prie le tribunal de prendre 2C- 
te des dernières paroles de clôture du Gouverneur Général. 
Je le prie de bien vouloir en prendre lui-même acte, et le 
ne réfère à la page 39 du Livre de Documents, Une séance du 
22 Juillet 1945, je cite du deuxième pä ragraphe, dixième li- 
gne s; n 

"En général, pendant cette année, le question de 
transfert de la population a été particulièrement air a 


cile 


pour nous, Je peux vous Communiquer le renseignement heureux : 


qu'en général le transfert de la population a été suspendu 


intégralement pour la durée de la JTuerre. 


M ya . 
En ce qui concerne le transfert des industries, 


nous nous tru vons en pleine action, qui d'ailleurs vient 


Ds 


de se d clancher., Comme vous 1e savez 


s» MOÎ-même ity attache 
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la plus grande importance. Nous devos enlever au Reich ce 
sou8i, et nous allons accueillir pendant les mois suivants 
dans le Gouvernement Général, de grands ensembles industriels 
d'une renommée interna ti orme le. Au sujet de ce transfert, il 
faut tenir compte du renversement presque total de la struc- 
ture du Gouvernement Général. Si jusqu'à maintenant, nous 
faisions figure d'un pays susceptible de foumir su Reich 

des ouvriers, et considéré comme une terre nouricière d'EÆEud 
rope, nous deviendrons d'ici quelques temps, un des centres 


industriels le plus imcoortant d'Europe, Je rappelle des noms 


tels que KRUPP, HEINKEL, HENSCHEL, dont les établissements 
sont transférés dans le Gouvernement Général." 


Je prie le Tribunal de se référer à la page 4I du 
Livre de Documents, Il s'agit d'un Compte-rendu que le té- 
moin Dr BUEHLER, le 26 Octobre I945, a établi,dens lequel 
il dit que ce rapport donne un compte-rendu de quatre années 
de travail dans le Gouvernement Général, sur l'oeuvre accom- 


plie par ses services principaux., Le rapport set rouve à la 


r 


page 42, et va jusqu'à le page 69 du Livre de Docume ntse Je 


3 

1 
D 
be 
0" 
Lu 


pas l'intention de lire tout ce rapport,' mai 


Ca 


Tribunal de bien vouloir en prendre acte Je me réfère 1mmé- 


. U 


LL 
-4 


latement à la page 70 du Livre de Documents, TIl s'agit d'une 


CL 


réunion gouvernementale du I6 Février 1944, fe cite le dernier 
paragraphe "page 4" : 


fr 
Par contre, il faut cors tater que l'êchèvement, 


+ 


le création,la sécurité de ce qui aujourd'hui représente l'in 
portance de cette contrée, n'était possible que m rce ju! il 
etait nécessaire cort rairement à ces réflexions des théoriciens 


de la force rés ne correspondant pas à la période de guerre, 


de me ä substa )E 
ttre la substance de cet espace, au point de vue hommes 


et matériel, le plus posifif à la disposition de la lutte de 


TuUe rre all © ma r) de G d 
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La citation suivante se trouve à la page 74, 
C'est une inscription du 6 Mars I944, Je d te le dernier 
passage page 75, page 5 du Journal : 

"Le Gouverneur Général ne s'oppose pas en prin- 


cipe, à la formation d'une jeune génération pour les sé- 


minaires écclésiastiques. Il la justifie par le motif que 


si l'on organise des cours spéciaux pour les médecins, etck. 


on doit aussi créer des possibilités analogues dans le do- 
maine religieux." 

Pa ge 77, 11 s'agit d'une interdiction du Gouver- 
neur Général, d'évacuer la population, soit entiérement, 
soit partiellement Fp ... 


++. La population qui s'est trouvée dans la zone de 


combat. La page 80 concerne une inscription du I2 Avril I94. 


ie cite paragraphe 2 : 

t f n 1 ? i t i . 

A cette occasion, le Président GERTEIS attire 
l'attention sur le traitement des Polonais âans le Reich. 


Ce traitement/est encore plus mauvais que celui d'un autre 


ouvrier êtranger, a eu actuellement pour résultat, que pour 
ainsi dire plus œmucun Polonais ne se présente volontairement 


pour le travail en Allemagne, Il y a 2I points dans lesquels 


les ouvriers Polonais dans ñe Reich, sont plus maltraités 
que les autres ouvriers étrangers., 

"Le Gouverneur Général demande au Président GER- 
TEIS de lui communiquer ces 2I points pour la disparition 
desquels il agira sans réserves," 

Je prie le lribunal de se référer à la page IOO 
du Livre de Document. Ceci concerne une discussion du 


I944 sur une entreprise de grande envergure contre les ban- 


des dans la forêt de Bilgoraj. Je me réfère à la page ICI, 


page 4 du Journal : 


6 Juin 


) 
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"Monsieur le Gouverneur Général veut être ab- 
solument sûr que la population inoffensive sera ménagée, 
Elle souffre elle-même de la terreur exercée par les ban- 
des," 

Page IO2, 11 s'agit de la prise de position du 


? 


Général Gouverneur W558, vis- à -vis de la question dex 
camps de concentration, Il s'agit d'une inscription du six 
Juin 1944, ie cite le dernier paragraphe : 

"Monsieur le Gouverneur Général d éclare qu'il 
ne signera jamais une telle décision qui signifierai l'in- 
ternement des intéressés dans un Camp de concentration, Il 
a toujours protesté de la facon la plus énergique contre 
le systèrme des camps de concentration, qui constitue lg 
violation la plus grave du sentiment de just 
pensé qu'il n'existait pas decamos de concentration pour 
de telles "choses", re is manifestement ils ont été établis 
en secret., On doit procéder seulement de façon à ce que 1 
peines prononcées contre les personnes solënt communées en 


’ L2 


une peine de prison ou de réclusion pour un certain nombre 


d'années, Par exemple la peine Ge réclusion est une pd ne 
devant être exécutée par des organismes d'Etate C'est pour 
cette raison qu'il demande G'informer le Secrétaire d'Etat 
Dr BUEHLER, qu'il - le Gouverneur Général - ne sicnere pas 
de telles décisions. Il ne veut pes confirmer officielle- 
ment l'existence des camps de concentration., L'envoi dans 


un camp de concentration ne présente pas une mesure de crêce 


Les Cours Martiales constituent des Institutions judicias 
tt 4. 
de l'État, de caractere extraordinsire, composées d'organes 


de police. Elles devaient à vrai dire, être formée. 


lement par des membres de 1a Wehrmacht," 
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LE PRESID NT.- Dr SEIDL, pouvez-vo us expliquer 
la traduction des paroles au bas de la page 202, qui sont 
en anglais."Cela ne pouvait être fait d'une seule manière, 
que legpersonnes solent pardonnées et mises en prisen pour 
un certain nombre d'années." 

Pouvez-vous expliquer ce que cela signifie ? 

DK. S-IDL.- ésks=stsntfits La sisnifäcation de 

ces paroles ressort des déclarations que le Président WILLI 
a faites dans le paragraphe précédent. IL dit entre autres : 

"Le Président WILLE sounet à M. le Gouverneur Gê- 
néral les décisions prises au cours de la dernière réunion 
de la Commission des Grêces." A son avis cela aurait été le 
cas une seule fois, dans les autres cas nous savons que les 
peines ont été appliquées par la Police de Sécurité. On ne 
saurait autrement expliquer comrent ces grens ont disparus 
$ Le Gouverneur Général s'est donc placé sur le plan, par 


exemple d'une peine de mort qui serait changée en 


peine de 
prison ou de réclusion, mais qu'il devrait refwer la mo di - 
fication d'une peine de mort en une peine de réclusion, si 
en même temps la Police de Sécurité prenait de son côté des 


me Sures e 


LE PRESIDENT. - Vous va lez- dire que lors-u'on 


re- 
1ettait une peine de mort à guelgu'un, on l'envoyait en ri - 


son pour plusieurs années plutôt que de l'envover en cam: 


de concentration 9%? 


DH . SEL DL o Qui o 


vepasse à la page IO4 du Livre de Documents, il 


s'agit aussi de la question générale du traitement de lå po- 


pulation dans le Gouvernement Général. 


Re DER à ii | è 
LE PRESIDENT, Dr SEIDL, vous avez pris beau- 


coup plus de temps que vous n'aviez dit, et la Cour 








A 


GM. 8 


24/ 4/46 


croit que vus pourriez raccourcir le plus possible twa- 
te cette présentation, tout ceci 8e suit beaucoup. 
> DR; SEIDL. = Oui, je prie donc le Tribunal de 

se reporter à la page II2, une inscription du IO Juillet 
1944, Il s'agit dé l'âdministration des objets d'art. Je 
cite le deuxième paragraphe : 

"M. le Gouverneur Général demande eu Rappor- 
teur PALEZIEUX de faire établir une liste ..." 


LE PRESLIDENT.- Vous nous avez déjà déposé des 


pæuves pour cela, d'après quoi l'accusé FRANK voulrit con- 


server les trésors d'art, et il voulait qu'ils restent 
sur le territoire polonais. Il n'est pas nécessaire, dans 
ce cas, de œntinuer à lire d'autre preuve sur le même s 
jet. 


D. SEIDL.- Oui, je prie le Tribunal de bien 





vouloir prendre acte de cette inscription, et je demande 


7 


au Tribunal s'il est d'accord: J'indiquerai simplement les 


= = — : É > ` Fa ~ p … 3 z ! s ~ n 
pages des documents qui me paraissent les plus importantes. 


LE PRESIDENT,- Très bien, le Tribunal suspend 





l'audience, 


(Suspension d'audience de I5 minutes), 


DR. SEIDLe- Messie s les Juges, avecla permis- 





sion du Tribunal, je ne donnerai plus pour le Livre de Do- 


$ 
raag 


que 


Ay T C f ~ Q ` -a 
cumts n° 4/le n° des pages qui me paraissent les plus im- 


ro j- * N cr 5 ~ r = Z K 
portantes : 11 s'agit des pages IIS, I2@, I23, Ió4, IS9, 
LT 20 LU: dr s X s9 +" @ 3 “ 
I52 et I82. Ceci termine la lecture des extraits du Livre 
de Documents n° 4. 
Je passe maintenant au dernier volume dont la 


lecture sera achevée beaucoup plus rapidement, 


Le volume 
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5 traite exclusivement des charres 


DT 


présentées par le M 


nistère Public Ar ricain contre l'accusé FRANK, dans la 


mesure où cela concerne 


de l'Académie Allemande 


gg b 
e0 


de Droit, 


activité en tant que Président 


ct 
Ce 


et Président de 


tion des Juristes Allemands et autres fonctions simileires, 
La page I comporte un document qui a déià été 
résenté par le Ministère Public, c'est le document IS9I-PF; 
juil ne porte pas encore de numéro en tant que document des 
Etats-Unis. Il sera le document FRANK II. D'est la loi sur 
l'Académie de Droit Allemande et sur les tâches qui en ré- 
sultent, je passe à la page 25 du Livre de Document, cet- 
ve citation constitue le document FRANK n°12, et traite 
de la phrase que l'on reproche à l'accusé FRANK :"Ctest ce 
jui sert au peuple qui constitue le droit". Cette citatior 
101t monter que l''eccusé FRANK ne voulait avec cette phra- 
se dire rien d l'autre que ceci, qui est contenu déià dans 
une sentence romaine "Le salut public est la loi suprême". 


prie le Tribunal d'en 


Je passe à la 
comporte un extreiît de 1 


lemande I958, document F 
ment traite de la nrase 
Et TES de a Er . à 

a i'neure: Est juste ce 


La pagé ől, 


USA 670, et il s'agit 1è 


la fournée du Droit Allemand 1959, quie 


au cours de laiuelle l'accusé 


Į 


09 


comporte 


page 26 du Livre de Documents 


revue de l'Académie de Droit 


TT O ‘ Pe ~ kaS A 
ANK n° IS. Cette citation écale- 


laquelle j'ai fait allusion tat 


qui est utile au peuple allemand". 


un extrait du document des 


a] z s x ® p i 
f Q f 7 s A 7 1 3 
ae la manifestation de > 


clôture 


eu lieu à Leipzig 


1119 INK € , f | f 1 
FRANS a prononcé l'allocu- 


tion finale devant 25 +000’ juristes. 


… 


J e ` i ep '; r 3 G- . 
cite à la page SI, la dixième ligne avant la 


la 


page: 


HOQ aaa Q y? t . 
Seul par l'application des m 


1'Associe- 


— ? 
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rité légale d'une véritable justice et d'un accomplisse- 
nent clair des idéaux légaux législatif, qu'une communau- 

té natiom le 3ał=ss peut exister à la longue, Cette métho- 
de légale qui amène l'accomplissement des tâches collecti- 
ves de longue durée, constitue, Camarades gardiens du droit, 
votre mission, 


ncipes germaniques vous ont 


+ 


"De très anciens pr 
été transmis à travers les siècles. 

I°) Personne ne dott être jugé sens avoir eu l'oc- 
casion de se défendre : 

2°) Personne ne doit être privé de biens utilisés 
de façon irréprochable du point de vue de la collectivité 


si ce n'est pas unes entence judiciaire. L'honneur, la li- 


berté, la vie, le revenu du travail constituent de pareils 


biens de droit. 

P © F $ ` = t mt aah k ni, a yo ER NE « 3 > 

2°) Toute personne faisant l'objet d'une accusa- 
LÉ ne. de sn ià > i ps ms ? > a -< - 
GLON aens n'importe juelle procédure è our n! importe quelle 


raison, et sur la base de n'importe quelle loi, doit avoir 


la possibilité de rendre un défenseur habilité à présenter 
en son nom des déclarations de droit. Tl oit être écouté 


loyalement et avec une appréciation cCbiective de son expo= 


# bd 
se v j 
Je passe à la page 5 du Livre de Document, et il 
s'agit là d'un discours prononcé par l'accusé FRANK lors d'u- 


ne reunion des Chefs de Section de l'Association 


SOclaliste des Juristes, le I9 Novembre I94I. Ce discours 


. \ . M LT * 
ou plutôt cet extrait, constituera le document FRANK n° T4 
-- _ > 4. s En ` DO i3 bza ? T- ` . y 
Je ne cite iue quelques phrases au naut de la page 37 : 
4. D ss 
C'est pourquoi le tâche jue nous nm s somm 


poses est très sérieuse et nous devons toujours insister sur 


le fait qu'elle ne peutêtre accomplie qu'avec du courare ot 
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Ày) 


un dévouement absolu., J'observe cette évolution avec l 


plus crande attention. Je poursuis tout cowrant contrat. re 


au droit. Comme vous je ne connais que trop d'après l'his- 
toireg les tentatives de s'approprier, vu les circonstan- 
ces général, un pouvoir de plus en plus étendu, parce que 
l'on a des armes avec lesquelles on peut tirer, parce wut on 
a des pleins pouvoirs quelconques en vertu desquels on peut 
faire disparaître des gens qu'on a mis en prison. J'entends 
par là avant tout, les tentatives feites non seulement par 
la S.S., le 8.D. et la Centrale de la Police, mais encore 
celles qu'ont fait d'autres services de l'Etat et du Reich 
pour se libérer de la justice générale, 
Je passe à la page 4I, gas je me propose encore 


de citer les cina dernières lignes, 


mots prononcés lors de c& te réunion 


n'est pas une marchandise de bourse. Si le droit n'est pa; 


teyé, l'Etat perd la tenue morale, il s'enfonce dans l'a- 


"Le document suivent se trouve à la page 42 
c'est là le premier des quatre grands discours prononcés 
par l'accusé FRANK en 1942. Il s'agit là du discours Oro- 
noncé à Berlin dans le hall de l'Université, le 8 Juin I942 
Cela constitue le document FRANK n° I5. Je cite à la 


44, le deuxième alinéa,ła septième ligne de cet alinéa 


Me g i è 


un Etat un membre de la commæunauté se voit enlever 1 'hon- 


neur, la liberté, la vie et la propriété, qu'on le 


suive et le condamne, sans qu'il ait pu prendre positi on 


ausparavant contre les accusations portées contre lui, 
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Là, la Wehrmacht est notre modèle = chacun est un membre 
de la communauté, libre, estimé, et doué des mêmes droits 
jusqu'à ce qu'un juge-indépendant et supérieur à lui = ait 
examiné l'accusation et la défense, et ait 

Je passe ensuite à la page 49 du Livre de Docu- 
ment. C'est le deuxième de ses grands discours prononcés à 
Vienne, et qui devient le document FRANK n° I5. 

LE PRESIDENT .- Vous nous avez déjà donné le n° 
FRANK n° I5 à la page 42. 

Di. SEIDL.- Ens effet, excusez-moi M. le Prési- 


dent, le document que je me propose d'examiner maintenant 


L 


O T à 


devient le document n° I6. Je cite simplement une phrase : 
la page 5Is"êâvec tout mon zèle je montrerai quelles sont 
mes idées.ľl serait dangereux de consid érer un idéal poli- 


cier comme un idéal na tional-socialiste, et de ne t enirau- 
cun compte des conséquences du roit germanique ancien." 

Je prie le Tribunal de passer â la page 57 du 
Livre de Document, il s'agit là du discours prononcé par 


A 


l'accusé FRANK à l'Université de Munich, le 20 Juillet T9 


ce 


Ceci constitue le document FRANK n° I7. Je cite à la päge 
08,seizième ligne : 

"Mais 11 ne convient pas, parlant de la communau- 
té du peuple, de considérer comme le rebut de cette commi- 
nauté les serviteurs du droit et de les couvrir de boue en 
pleine guerre, Le Führer m'a conféré les charges de Reichs- 
leiter du Bureau Juridique du Reich et de l'Empir 


| E] = d y en DA S + . at 
de L'Association des Gardi: ns u Droit nati onaux-socialistes 


? 


et 11 est en conséquence de moi devoir de 


D 


déclarer nuisible 


à la cormuneuté POpuiebtsn populaire allemande Jue dans le 


tt r t? 2 
Schwarzen Korps” les avocats soient traités d'animaux, de 


closques," 


Je prie le Tribunal de se reno 


O 
Ht 
ct 
D 
H 
a 
Kii 
m 


page 
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67 du Livre de Documents, Il s'agit là du discours qu'il 
a prononcé à Heidelberg le 2I Juillet I942, Ce discours 
deviendra le document FRANK n° I8 , Je prie le Tribunal 
de prendre acte de ce discours. Je ne citerai qu'une fhra- 
se qui se trouve à la page 69 : 
"Mais jamais, il ne doit y avoir un Btat poli- 
clier., Je n'en veux pas, 
Je passe maintenant au dernier document. Il s'a- 
git là d'un document déjà présenté par le Ministère Public 
des Etats-Unis sous le n° U.S.A. 607 et c'est un extrait du 
Journal de Frank :"Considération finales sur le développe- 
ment de ces dernières années." Dans ces considérations l'ag 
cusé FRANK résume une fois de plus son attitude en ce qui 
‘oncerne l'idée du droit de l'Etat, Je prie le Tribunal de 


bien vouloir prendre connsissance de ces principes forda- 


se trouvent pages 74 du Livre de Documents 


. 


C'est lo que l'accusé FRANK a exposé une fois de plus que] 
nditions dont dépendait selon lui, l'exis 
ence de tout état de droit. Je ne citerei que quelques 1: 
gnes à la page 74 : 
di O TA - ara Le. ig : ri A : 
I°) Aucun me ore du peuple ne doit être conda 
né sans une procédure légale et en SDO 


Jui éteit en vigueur avant l ' accomp 


plissement du forfait. 


HM © y y + +, F g + d 4 
527) Dans cette procédure on doit donner cCoutes 


sa ra nt LOS & 1 ! accuse qu 1 Sers i it erro Té our pTO us F eg f'a T t S 


concernant l'accusation portée contre lui 


défendre librement à ce sujet., 


!? «2 O ‘= : raa a . ` 
5°) L'accusé doit avoir la possibilité de faire 


appel dans daque étape de la procédure à 
naissant le droit, 


© sy 44 ya > à a 
4°) Le défenseur doit pouvoir exercer son mandat 


entièrement libre et indépendant, et par là permettre & 


k Az E . 
l'accusé de lutter à armes égales avec 








Re PU DU 


JN I 
" 5 ) Le Juge ou la hour doivent prendre leur 
" décision en toute indépendance, c'est -dire sans subit 


" l'influence de motifs n'appartenant pas directement è 


= 


" l'affaire, en connaissance logique des faits et en fai- 


" sant une application juste de la loi. 


" 6 ) Si la punition aprtiquée à la suite de 
" ce jugement est devenue exécutoire, le forfait a été 
" expi és 
" 7 ) Les organes de police ne peuvent procéder 
" ni & des mesures de détention," de rrotection"ni à des 
" mesures de détention fréventive . Ils ne peuvent pas 
" davantage appliquer les punitions aux détenus des camps 
" de concentration si on n'a pas suivi exactement le mê- 
" me processus, C'est à dire si le juge titulaire et indé- 


" pendant n'a pas confirmé la mesure pro jetée. 


1 6 ) pe la même manière, la juridiction popu- 
" laire doit garantir sous tous ces rarvorts la Lrocédure 
" civile prorrerent dite et rerrésenter une sauvezsrde 


" absolue des intérêts individuels. " 





NT. — Docteur Seidl, est-ce qu'il y 
a des passases dans ce document exprimant l'avis selon le- 
quel les mêmes jrincipes doivent être appliqués à d'autres 


qu'aux citoyens allemands ? 


DR SEIDI. = Dans ces dernières considérations, 
l'accusé Dr. Frank a exposé ses principes concernant les 
2roblemes de droit ssns faire lè une différence entre Alle- 


mands et personnes appartenant à d'autres peuples. Mais, 


en Sa qualité de Gouverneur Général, il a égalem-nt conne 


+ 


principe de toujours élever des protestations contre l'in- 
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termement des Juifs, Polonais et Ukrainiens dans les canpi 
de concentration. Cela ressort de quantités de notes que 


l'on trouve dans son journal. 


J'en arrives à la fin de la présentation ĉes 
preuves pour l'accusé Frank. Il ne me menqgue plus que les 
réponses aux questionnaires que le Tribunal m'avait auto 
risé à envoyer à certains témoins. Je me Propose kex 
dans une phase ultérieure de présenter au Tribunal les 


traductions desd réponses à ces questionnaires, 


LE FRESI DENT. = Vous parlez des questionnaires 


— 


pour lesquels mous n'avez pas encore reçu de réponses, n 


est-ce pas ? 


DR SEIDL., = C'est cela, il s'agit de question 





naires pour lesquels je n'ai pas encore reçu de réronse. 


TE FRESI DENT. = C'est bien. Dès que vous les 
recevrez, vous pourrez les mettre à la disposition du 


Ministère Public et du Tribunal. 
DR SEIDL., = Par fai temente 
LE PRESIDENT. ~ Docteur Pannenbecker ... 


DR PANNENBECKER.= ( Avocat de l'accusé WilBelm 
Frick ) 

Dans le cadre des preuves présentées pour l'acé 
CUSé Frick, je renoncersi à citer l'accusé en personne 
à la barre. 

En ce qui concerne les questions qu'il S'agis- 


sait d'éclaircir, il s'agit le plus souvent de problèmes 


formels de compétence et de responsabilité réelle. Lorse 
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qu'il s'agit de probl:mes déjà élucidés par l'interrogs- 
toire de Lermmers, ils le seront à nouveau par Ja présen- 
taticr de documents. Il y a toutefois un problème qui ne 
rowrait pas être élucidé par les documents seuls. Il 
s'agit de la question du rapport de force dans le domaine 
de la Police, mais dans cette question spéciale, j'ai le 
témoin Dr. Givevius. C'est le seul dont l'interrogatoire 


me paraisse nécessaire dans le cadre des défenses à présen 


Y 


ter pour l'accusé Frick. Je renonce donc à tous autres 


témoignages. 


Je demande maintenant au Tribunal de décider 
si je dois citer d'abord le témoin Gisevius ou si je dois 
d'abord présenter les documents. Si les documents sont 
présentés d'abord, je crois pouvoir en finir avant l'in- 


terrurtion de l'audience, à une heure, 


LE PRESTDENT. =- Vous pourriez terniner la pré- 


santation des documents avant 1 heure ? 


DR _PANNENBECKHE. =- Oui, je crois. 


LE FRESI DENT. = Cela vous est égàl de résenter 


en Lrermier les documents ou le témoin ? 
DR PANNENBECKER». = Oui. 


LE FRESTDENT. - Le Tribunal pense qu'il vaudrait 
peué-être nieux examiner d'sbord les documents et il espèr: 
qua vous pourrez en terriner à l'heure que vous avez Rink- 
indi. quée s 


DR_FPANNENBECKFER. — Oui, je crois aque c'est Los 


hs ‘= 


Les nêméros 1, 2 et 3 du livre de documents 
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traitent du problème qui consiste à Savoir si leae prépars- 
tion de la zuer re dagression par Hitler a été portée à 

la connaissance des membres du Cabinet du Reich, Il n'est 
pas nécessaire que jelise ces documents ; ils ont dé jè 
été présentés et montrent tous qu'Hitler ne tanm faiseit 
part de ses projets d'agression qu'à ceux de ses collabo- 
rateurs qui devaient en avoir connaissance pour leur 


Propre travail. Ils montrent qu'il n'en inforrsait pas 


{3 


Frick étant donné que celui-ci était responsable pour 


politique intérieure. 


Dans le cadre de la prépar:tion de la guerre, 
Frick devint chef de l'administration du Reich et cela 
par la loi de défense du Reich en date du 4 août 1938 
cons ti tuant le document des Etats-Unis USA-36. Le content 

d 

de cette loi perret de reconnaitre non pas que cette ro8i- 
tion ait au un rapport quelconque avec la préparation de 
la guerre d'agression, ce docurent montre simplement uhe 
Coopération entre l'administration intérieure et la Tré- 


paretion en. vue d'une guerre ultéfreure éventuelle, 


J'si lè un extrait de cette loi coneti tuant 
le document 4 de mon livre de documents et jéuti lise ce 
docunent pour rectifier une erreur. L'accusé Frick lui- 
mêre dans une décl:ærationsous serment du 14 novemibré 1945 
a déclaré qu'il n'avait occupé les foncticns de Pléni po- 
tentiaire Général pour l'sdmiristration du Reich que de= 
puis le 21 mai 1935 ; c'est le date de la preridère loi 
de défense du Reich - présentée corme document USA-24, 
Cette première loi de défense du Reich du 21 mai 1935 ne 


mentionne Pas encore la fonction de Plénipotentiaire méné- 


ral pour l'administration du Travail, 
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Ce n'est que la seconde loi du 4 septembre 


1938 qui contient le mention de cette position ; ce 2 ène 


document est présenté sous le n° USA-36. 


L'accusé Frick qui n'avait pas cee deux lois 
à sa disposition s'est trompé dans Ba déclaration et 
c'est à le suite de cette brreur que le Ministère Public 
2 Corris à son tour une erreur en disant que Frick aursit 
occupé ces fonctions depuis le 25/5/35 alors qu'en réalité 


> 


ces fonctions n'ont été instituées que le 4/9/28. 


Legs docurents 5 et 6 du livre de documents 
sont dejè présentés par le Ministère Public. Eux non plus 
ne rouvent rien d'autre que la participation de l'accu- 
sé Frick à l'institution de l'adrini stration civile en 


vue d'une guerre éventuelle, Il n'ést donc Las nécesssir 


que le lise, 


De plus, les intentions d'agression d'Hitler 
sont présentées par le Ministère Public conme étant de 
notoriété publique et gén ralement connues et il avance 
qu'il n'est pas nécessaire de rrouver le connaissance de 
ces intentions. Il en a tiré la conclusion que la simple 
coopération dens le gouvernenent national £Eccieliste dans 
un domaine quelconque signifie que la personne intéressée 

favorisé 
a KXEKAXEKPEXX le guerre d'agregssione 

Pour m'opposer à ces assertions, j'ai utilisé 

les documents contenus dans les n° allant de 7 à 10 dane 


mon livre de documents, dé à présentée 


(D 
c+ 


gui permettent 
de reconnaitre qu'Hitler aussi bien en public qu'au coure 
de conversations iri vées depuis son accesion au pouvoir 


défendait apparenment une politi que Paci fi que, consistant 


à froner partout la nécessité de la pair 


Cu 








PT e An 
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Je crois qu'il faut utiliser les docurents 


our montrer si, dès l'accessicn au pouvoir d'Hitler,ges 


déclarations permettaient de Coxprendre ses intenti ong 


agres ivegs 


Je rie le Tribunal đe crter son attention 


sur le document 11 et le docurent, 12 du livre de documente 


à 
Ci 
Le 


ce suget. Ces docurents n'ont pas été présentés uscou'i- 


s et je lss verse au dossier comme documents Frick-1 et 


Dans le ler docurent, il s'agit d'un téleéser am- 


me du Cardinal Schulte daté du 8 mars 1936 et adressé au 


Cormmndsnt en Chef de la Wehrmacht su morent de la remili- 


tarisation de la Rhénanie en 1936. 


Le document est constitué par une déclsration 


= + 7 ^ m è ` 
Solennelle des évêaues autrichiens à l'occasion de l'Ans- 


| 
= 


chluss de l'Autriche en mars 1938. 


à. 


On dii dans le premier docurent =- je cit 


ʻo 


" Le Cardinal Archevêque 

Schulte a envoyé un tél srarme au Commendent en Chef de 
la Wehrmacht, le Général Von Blomberg, télégranme dans 
xyax lequel il salue avec emotion, à l'heure mémorabi 

où la Wehrmacht a fait son entrée en Eli à al lerande 
coume Protectrice de la paix et, de l'ordre, les soldste 
de notre peuple, se souvenant du magnifique exemrle d'a- 
mour de la Patrie, de dévouement, de discirline virile 
et de sincère crainte de Dieu que notre armée a tm joure 


donné au monde. " 


l i 1hn< ec 2 s > * 
J'ai choisi ces aeux uocuments parce que l'Eclig: 


Catnoli que ne peur pas être souüpçonnée, dans 8e£ rerrésen 


-z te LESC ` -P "+ 
vants, d'avoir voulu favoriser la guerre dasression 


wa 


} 
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ou d'avoir une certaine faveur pour les intentions criui- 
nelles d'Hitler. Ces manifestations eussent été inconcevs- 
bles si lhccusation selon laquelle les intentions crini- 
nelles d'Hitler et en particulier ses intentions de guerre 


d'agression £taiert de notoriété publique était vreie. 


LE ERESI DENT. = Docteur Pannenbecker, le Tri bu- 
nal aimersit savoir de quelle source est ce télégrarne du 


Cardinal Schüüte, le n° 11. 


D pe 


DE PANNENBECKFR. = J'ai extrait ce télégr snme 


docurent 11, du Voelkischer Beobachter du 9 mars 1936 
LE PRESIDENT. = Et pour l'autre ? 


DR PANNFBECKEEH. = L'autre document est extrsit 


du Voelki scher Beobachter du % mars 1938, 


Dans le numéro 13 du livre đe docurents se trou- 
ve un extrait, une ;hrase d'un discours de Frick dont il 
ressort que celui-ci représentait ou défendait la mêre con: 


ception. Il déclare danse ce discours : 


" La révolution nationale est 
" le triomphe de la volonté d'écartel par des moyens 1lé- 


" gaux toute domination étrangère extérieure ou intérieure. 
LE FRESIDENTz =~ Vous avez donné le n° 13, n'est 
DR PANNEBECKER. = Oui, c'est cela. Je le dépose 
cornme document Frick-3. 


On rerroche également à l'accusé Frick son ac- 
tivité en faveur du mouvement des Allemands à l'étranger, 


activité rattachée à la réparation dé la guerre dagres- 


sion. 
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Les conceptions éetuelles de Frick sur les 
buts poursuivis par cette as-ociation des Allemands à l1'e- 
trenger ressort des documents 14, devenant Frick-4,. T1 


s'egit d'un discours de Frick ; je cite : 


" L'agsociation des Allemande 
" à l'étranger ne g'oc-upe ni d'aspiration au pouvoir poli 
" tique ni de questions de frontières. Elle n'est et ne 
" doit être qu'un centre des aspiraticns culturelle® du 


" peuple allemand de nos camarades du monde entier. " 
Dans le docurent Frick n° 15 ... 


LE PRESIDENT. =- Docteur Pannenbecker, peut-être 
devrais- je dire que dans l'index de ce livre de documents 
il semble que lee numéros de dossiers corres ponđent aux 


numéros de docurents tels qu'ils figurent dans le livre. 


DR _PANNENBECKER. = Il n'en est pas ainsi, c'est 
exacts 

LE FPRESIDENT, =- En ce qui concerne le dernier 
document que vous venez de verser conme n° 4, il est indi- 


qué 14 dans l'index. C'est le document 14 et non paf le m 


méro de dossier 4, 


DR _FANNENBECKIR. = Oui, c'est exact, c'est le 


-į 
Í Aal 
ee ms — ee 





n° l4 mais c'est la pièce de dossier à, 


Dans le docànent 15, qui devient la pièce 5, il 
s'agit d'un décret, du 2, février 1943 traitant également 
de l'activité de l'association des Allemands à l'étr n£ere 


Il est dit, et je cite : 


LE PRISIDENT. - Est-ce que ce document, n'a pas 


dé jà été versé, il me semble qu'il porte un numéro PS, 








TTL 


24/4/46 I2H IH 
JN 9 

DR PANNENBECKER. = Ce document porte un numé- 
ro PS mais le Ministère Public ne l'a pas vergé au dossier 
Je cite donc : 

" La mi sère actuelle, le 

" manque de pain, de travail, ne doit pas nous feire per 
" dre de vue le fait qu'environ 30 millions d'Al]lsmends 
" à l'étranger se trouvent en dehors de nos frontières 
" Allemands qui forment partie intégrante du peuple alle- 
* mand une partie à laguelle notre zouvernenrent ne peut 
" pas donner d'side écononique mais qu'il peut soutenir 
" culturellement, en preni er lieu, par l'intermédiaire de 


" l'association des Allemande l'étranger." 


Dans les documents de 16 à 24 y compris, que 
je n'ai pas besoin de lire, Se trouvent les prescriptions 
légales traitant de la compétence du Ministère de l'Int.é- 
rieur du Reich cornme office central pour cer$ains terri toi- 
res occupés. Les fonctions de cet office central qui n'a 


vait pas de pouvoirs dons le domaine exécutif our les ter 
‘o À } AL T VOL = 


ri toires occupés avait des têches qui ont déjà été décrites 


4 


par le témoin Larmers ; elles sont rapp®œ têe en particu- 

lier dans le document n° 24 du livre de docurentse Il n'est 
pas nécessaire que je verse de document au dossier, il s'a- 
git d'une publication officielle dans le Reichgese 


t 
et ce docurent a dé jà été présenté sous le n° 3-0-8 PS 
2 k s e 


Etant donné que cet office central n'avait Das 


s Lans MN 


de Lou i vécuti As ' se i : 
OUVGIT éxécutif danse ləs territoiree occupés, nous po 


> ! 





~ 


vons trouver également đans le journal de Franck une’ confi 
mation de ce fait selon laquelle dans le Gou wrnerent Géené- 
ral, le pouvoir exécutif était exclusivement aux mains du 


Gouverneu d sealer 3 
enere On dit également que toutes les tâches concer- 
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nant la Police étaient entre les mains du Rei chsfuehrer 


5S Hinmler, mis là aussi, Frick, en tan 
de l'Intérieur n'avait aucun rapport avec 
étant donné que C'éthit Himmler qui avait 


tence en qualité de Reichsfuehrer S8. 


Cela ressort du document, 26 du 


t que Ministre 


ces problèmes 


toute la compé“ 


lire de docu- 


ments, document qui a dé ià été rrésenté come USA= 319, 


Le Ministère Public a rerroché 
l'accusé Frick les crimes conmis dans le 
Bohême et Moravie à partir àu mois d'soût 
nant coume raison que Frick était à cett: 


en Bohemeet Moravie. A ce sujet, je me ré 


n° 28 et au docurent 29 du livre de docur 


également à 
Frotectorat de 
1943, en don- 
évoque Frot°cte: 
tere au document 


ants dont il r 


D 
ki 


Sert que lors de la nomination de Frick leg compétences 


Pelait le Ministre d'Etat allerand en Boh 


de a 1e "a = ~ F ye < x - à - = š $ a 
>On Ereaecesseurs ont été réparties en 


tire ce qu'on ap= 


me et Moravi e 


qul etalti Sous les ordres directs du Fuehrer et Chancel- 


lier du Reich, s'occupant de toutes les affaires gouvern- 


Eu 


mentales, d'une part, et d'autreg part le 
Reich Frick ayant des foncti ns Spéciales 
ment le droit de grâce arrèe condamnati on 


naux locaux généraux, 


Protecteur du 
et essentielle- 


par les tri bu- 


On rerroche de plus à Frick sa responsabilité 


dans le domaine de la police politique, c 


‘est à dire la 


E 


Ges f Verne è ; ` 
tapo et les camps đe concentration. Jusqu'en 1936, la 


Police étsit l'affaire des différents Lan 
En Prusse, c'était Goering, en Sa qualité 
conseil de Prusse et de Mi nistre de l'Int 
créé la nouvelle police poli tique, la Ges 


as AAMT à i J 
les camps de Soncentration. Frick, en tan 


der” en Allemagne, 
de Président du 
érleur, qui avait 


tapo et installé 


t que Mini etra 
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de l'Intérieur du Reich n'avait rien à voir svec cela. 


AU printemps 1934, Frick a été nommé aussi 
Mi ní stre de l'Intérieur de Prusse, mais avant cette date, 
Goering, par une loi avsit soustrait les affaires de la 
police poli ti ague du domaine du Ministère de l'Irtérieur 
de Prusse et les avait rerdses directement au Président 
Au conseil des Ministres de Frusses, fonctions occupée 
bar Goering lui-même. Les dispcsitions des lois corres- 
ponđantes ont déjà été présentées par le Ministère Public 


et cela sous le n° 2104 PS, 2105-PSet 2I113-PS, 


Cela ressort également d'un document portant le 
n° 30 dansle livre de documents, qui a été également pré- 


senté sous le n° 233. 


Jusqu''n 1936 dans le domaine de la Police Po- 
li tique, l'accusé Frick n'avait qu'un droit de contrôle 
très général, de même qu'il avnartenait aux di fferente 
landers. Il n'avait pas de droits rticuliers mais seule- 
mənt la Possibilité de donner des instructions générales, 
Dans les documents 31 à 33, j'ai rerroduit un certain ex. 
nombre de ces instructions publiées par Frick. Je cite 


du n° 31 qui devient la pièce n° 6 : 


" Afin de prévenir les abus 
" JFovoqués par l'applicationde la détention de protection 
" le Ministre de l'Intérieur du Reich a ordonné dans les 
" ordonnances concernant, l'inPlicti et l'application de 
la détention de protection datée du 12 avril 1934, ordre 


adre£sé au Gouvernerent des pays au£ Reich, que des ordre: 


de détention de protection re pourraient être donnés que 


"a ) pour ls rrotection du détenu 








DUC 


"b ) si le détenu présente un danger direct 
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" pour l'ordre et la sécurité par sa conduite et surtout 


" par son hostilité à l'état. 


'n En conSéquencé, et tant que ces conditions ne 


pas en mêre temps l'application de la âé- 


" se wrégentent 


" tention de protection n'est pas admissible, 


"a ) contre les personnes faisant emploi d'une 


" action 8e basant sur le Groit civil ou public 


"b ) contre les svocats pour la défense des 


" intérêts de leurs clients. 


" oè )pour les affaires personnelles, comme 


" des outrages, par exemple, 


" d ) pour des mesures quelconques d'ordre éco- 
" nomique ( questions dé salaires, renvois de travailleur: 


n UC... ) 


" En outre, la détention de 
" protection n'est pas admise non plus pour la poursuite 
" d'une action criminelle étant donné que cette derrière 


" appartient à la compétence des tribunaux." 
LE PRESIDENT. = Quelle est la date du docuren t? 


DR PANNENBECKER., = C'est un docuwrent présent, 
par le Mnistère Public sous le n° 779-PS, extrait du dos- 
sier des ministères. ‘Ce document ne porte pas de date mais 


il doit dater du printemps de l'année 1934 comme cela res 


a 


sort des prerières lignes du texte. Le Voelkischer Beobs 


chter mentionne le même décret ans son édition du 26 avri 


1934. J'ai introduit ce docurent gous le n° 32 dans mon 


livre de docurents et cela devient la pièce 7. 
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mn ee 7 


LE PRESIDENT. =- Docteur Pannenbecker, le depo- 
sez-vous core pièce de dossier ou bien a-t-il déjè été 


versé ? 


DR PANNENBECKER. =- Il n'a pes été versé encore 


je le dépose sous le n° 6. 


LE PRESIDENT. =- On m'indique que la date est 





le 12 avril. 


DR PANNENBECKER,. = Oui, ce docuxent doit avoir 
été rédigé peu de tenps après. Le Voelkischer Beobachter 
du 14 avril 1934 fait écalément allusion à ce décret ; il 
s'agit dans le livre de documents de la pièce n° 32 que 
je vais verser comme pièce n° 7. Il est inutile que de 
lise. 

La même conclusion peut être dégagée du docu- 


ment n° 33 du livre de documents qui devient la pièce 8. 


Le n° 34 devient la pièce 9 et permet égale- 
ment de conclure que la Gestapo ne s'est pas tenue aux 
instructions reçues de Frick et qu'à ce point de vue 
Frick était impuissant. Ce docurent me parait tout de 
même import=nt pour montrer que Frick essayait à nouveau 
de sbhposer aux abus commis par la Gestapo mais que cette 
dernière xxeuxxkt soutenue par Himmler, était plus forte 
que lui étant donné qu'Himmler avsit la confiance absolue 
d'Hitler. 

Le 17 juin 1936, les affaires de la police po- 
litique passèrent sous la compétence du kKeichn. Hirmler 
devint chef de la police du Reich qui d'un point de vue 


formel fut rattachée au Ministère de l'Intérieur du Reich 


mais qui, en fait, devint une sorte de ministère de la 








24/4/46 I2H I3H 


H0550 — 0049 
JN I4 


police dépendant directement d'Hitler et Hinmler avait 

le droit, tout conme un ministre de défendre lui même les 
problèmes dont il s'occupait au sein du Babinet du Reichs 
Cela ressort du document 35 du livre de documents, C'est 
un décret du Keichgesetzblatt qui a déjà été présente 
sous le n° 2073-PS. Il n'est pas nécesr-ire de donner à 
ce texte un numéro étant donné qu'il s'agit d'une publi- 


cation officielle, 


Le Ministère Public a dé à présenté le dccu- 
ment 1723-PS, USA-206, qui trsite du même problème. J'ai 
introduit dans mon livre de docurents unextrait de cette 
pièce, il porte le n° 36 et je propose de rectifier une 
erreur s» 

Il s'agit d'un extrait du livre de Ley, chef 
de l'Organisation du Reich. Dans ce livre, le Dr. Ley don- 
ne les instructions aux servicesdu parti au sujet d'une 
Collaboration avec la Gestapo. À la fin, il reproduit 
un décret de Frick qui montre comment celui-ci a 8ssayé 


de s'opposer aux abus de la Gestapo s 


Dans l'exposé du Ministère Public du 13 décem- 
bre 1945, à l'audi ence du matin, tout ce document a été 
lu ; on l'a présenté comme étant un document de Frick en 

’ 


entier et je me permets de rectifier cette erreur ; je 


vous prie de prendre connaissance de cette rectification. 


Etant donné qu'Himmler et la Gestapo ne s'en 
tenaient pas aux instructions de Frick, ce dernier a ten- 


té =- essayé tout au moins - dans des cas particuliers, 


d'obtenir des sméliorations puisque dane l'ensemble on ne 


lui accordait aucun pouvüir. Four ne citer qu'un exemple 
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j'ai introduit dans mon livre de docunents sous le n° 37, 
une lettre de l'ancien député du Reichstag Wulle que ce 
dernier m'a envoyée sans que je le lui demande, Cette let- 


tre constitue la pièce 10% ( ceci se rapporte à Frick ) 


" Conme mon avocat me l'a 
" fait savoir, il a essayé à plusieurs reprises d'obéenir 
" l'assentiment d'Hitler en vue de ma libération sans tou- 
" tefois pouvoir réussir, car Himmler avsit l'autorité 
" sur les camps de corcentration. Mais je lui dois d'avoir 
" été traité relativement bien au camp de concentration 
" de Sachsenhausen. 

" Dans ce milieu de démago- 
" gues nazis, il se faisait toujours remarquer par son 
" objectivité. C'était un home qui, dans son for inté- 


" rieur s'opposait à la brutalité. " 


" Depuis le printemps 1925, 
" je combattais violemment Hitler et son parti et je dois 
" reconnaitre d'autant plus clairement les tentatives en- 
" treprises par Frick pour me secourir pendant les tristes 
" années de ma détention au camp de concentration qu'il 


" les a entreprises malgré oue je fusse dans le camp ad- 


" verse et bien qu'il eût été impuissant en fece d'Himmler 


Le Ministère Public s'est appuyé sur le témoi- 
gnage de Blaha pour prétendre que Frick avait eu connais- 
sance de la situation da gza cemp de concentration de Da- 
chau à la suite d'une visite qu'il saurait faite danese le 
renier semestre 1944. Avec la pernission du Tribunal, j' 


présenté un questionnaire au témoin Gillhuber qui a accom- 


pegné Frick au cours de tous ses déplacements. 








PU QU 


JN IÓ 
LE PRESTI | j 
4 DENT. = Un instant, Docteur Fannenbecke: 
le Tri buns L m j | 
al estime qu'il ne sawrait prendre en considere 
tion : écleratior 
une déclaration sous sernent concernant l'accusé 
l 4 e 
Frick qui n' 
n o + F, i $ Š 
q est pas cité comme témoin dens son propre cas 
“ . | | | 
& moins LC) 
que celui-ci n'accepte de déposer comme témoin ; 
dans ce c i | | 
a8 ‘pourrsit ê i 
, il'pourrsit être interrogé par les autres 
ministères. 
DR PANNENBECK” fai 
PANNENBECKFR. =- Mais, le dernier document 
que j'ai pré s n'étai : 
présenté n'était pas une déclsration de Reick 
Sa | | j 
était de Gillhuber, C'est un témoi nauguel 
émoi ra on & envoyé 
un questionnair j | 
\aire, Celui-ci cons 
constitue le n° 40 d 
€ du livre 


de docurents. 
DE FREST DENT SXpli 
`I DENT. =- Expliquez-nous ce que c'est 
. Ve 


DR PANNENBECKER 

NNENBECKER. = C'est un questionraire et 
les réponses fou Rex 

POLISS S T + j DS - | 
ournies par le témoin Gillhuber. Celui-ci 
accorpagnsit Fri pek 
msit Frick danes tous ces voysges pour des rsi 
28e f S ralsons 


, L m Lt # J t m . . . 
VA — = e UL 
e T ` í . . L ; 


y" -K Le Si [ g= - 


C st À À. S nn "1 Fs) € 
L Q aLI © (S Ù le A p 4 $ 0O | € d ) j éa [a » > æ 
e e h ay < ] ri. g Í | | | 
d. w he t- our 4 SALU » i g 
tr éi u n t duc Ji l en U ans no 2 


exemplaire en allemand 


LE PRESI DENT 
| INT, =~ Vous pouvez lire ce cuestionnai 
re à moins j Ke i 
4 ue Z b ni ; e 
q le Ministère Public n'élève des objecti 
o7 Le ) e ec Lons 
contre son adzi i à 
D Qd; O i | ; é ; | 
dzd ssibilité,étant donné qu'il a dé jà été 
! e Q eé AL = 
torisé. | a 
DR PANNENBECK i 
NBECKIR. - Bien. Je lis le docurent 40 
n i RE TAF U A AE e 4 1 - j 


qui devient la pièce 11. Je cite : 


" Questi 
uestion = | l è 
n De quand à quanå et en quelle 
© gi 


que 


La 


9 -v 
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" Révonse -DU 18 mars 1936 
" à l'entrée des troupes alliées le 29 ou 30 evril 1945, 
" j'étais fonctionnaire du service de sécurité du Reich 


." et chargé d'accomp:ener et de protéger le Ministres 


" Question - Aviez-vous toujours accorpagné 


Frick lors de ses voyages 7? 


" Réponse - De 1936 à 1942, 

" je ne l'accompsagnais pas constanrent. Depuis 1942, je 

" l'ai toujours accompagné lors de tous ses voyages et 
" de tous 8es vols. 

" Q. - Savez-vous gí l'accusé Frick dsns la 


" prerière partie de l'année 1944 a visité le camp de 


" concentration de Daëhau ? 


"R. = A ma connaissance, 


" Frick n'a pes visité le camp de concentration de Dachau. 


Q. - Si cele avait ét5, devftez-vous le savoi) 


" et vourquoi ? 


" R. - J'aurais & le savoir 


" car j'étais toujours à prominité et mes fonctionnaires 
" m'awrsilent fait un rapport, s'il était parti en mon 
" absence. 

" Q. - Avez-vous encore le livre dans lequel 


" vous notiez tous fos voyages et pouvez-vous nous le pré- 


de livre sur noS voyages depuis 1941, mais, par contre 


. 


" étaient rédigés des rapports mensuels sur noS voyages 


et adressés au service đe sécurité à Berlin. Les corti es 


` h 


" 


conservées dans mon service ont été brůlées en avri] 
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" 1945, par ordre, de même que tous les autres dossiers. 


" Q. - Savez-vous si l'accusé Frick a jamais 
" yisité le car? de Dachau ? 
"R. - A ma connsissance, 


" l'accusé Frick n'a jamais visité ce campe 


" Moosburg, 23 mars 1946, 
" Signé : Max Gillhuber " 


" Signé : Leonard F. Dunkel, Lieutenant Colonel , infantesz 


En ce qui concerne la question de savoir Bi 
un visiteur du camp de concentr2tion pouvait vreigment 
se faire une idée précise de ce qui s'y passalt, je vous 
prie de me permettre de vous présenter une lettre que 
i'ai reçue d'un prêtre catholique il y a quelques jours 
et sans que je l'ai demandée. Il s'agit de l'abbé Bernard 


Ketzlick. J'ei introduit cette lettre... 


M. JUSTICE JACKSON. = Je pourrais ceut-étre 
él#ver une objection sur le caractère de ce témoignage qui 
nous n'avons aucune facon de contrôler, Noug avons écer- 
té toute corres)ondence de ce genre en portant des zakk- 
charges contre les accusés et je crois qu'il n'est pas 
justifié que la défense ait recours à ce genre de témoi- 


A j ~ ` PS ’ ra) < è a ~ . | "g 4 y 2 m 
gnage pour re jeter nos charges. Nous n'avons aucune facor 


de controler la véracité de cette correas ondance . 


DR PANNENBEKCE.R- Puis-je dire un mot à ce 
sujet ? Cette letire m'est parvenue si tard que je n'ai 


pas eu la possibilité de demander à son envoyeur de rr! 


dresser une déclaration sous serment, mais je suis pêt 


t LS Le 


naturelenent à Présenter ultéffeererent une d'clærstion 
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sous serment d'une val-ur probative plus grande. 


LE PRFSI DENT. =- Le Tribunal pense que cette 
lettre ne saurait être sdmise, mais une requête peut lui 
être adressée de la manière habituelle pour recevoir l'au- 


torisation de présenter une déflaration sous sernent. 


DR PANNENBECKTR. = pon, je fersi donc une 


Je ne lirsi donc pas le n° 36 du livre de do- 
cuments puisqu'il concerne une déclaration 
de Frick et pour finir, je me réfère simplement è des 
extrsits du livre " Inside Europa " ( A l'intérieur de 
l'_urope ) de John Gunther. Je le présente conme pièce 
n° I2. Cet extrait figure dsns le livre de documents Bou: 
le n° 39. Je cite : ( il s'agit d'un livre qui a été pu- 
blié en anglais ) 

" Né au Pälatinat en 1877, 
" Prick a étudié le roit. C'est un bureaucrate, IL devi: 
" Ministre de l'Intérieur. C'était le seul nazi important 
" Il était précis, obeissant, sans sucune imagination. 


" T1 a été nommé le seulnazi honnete." 


Le derni:r docurent que je voudrais citer est 


3 . . 7 à À . Ty: à 7 f Pod ol 
un extrait de l'ouvrage " To the Bitter „nå " Jusqu'à 


H 
S 
rp 
jœ 
~ 
(D 
F3 
tt 
~ 
r 
Ld 
ex 
-= 
4) 
Cr 
TA 
= 


:cesseire de lire cette t- 


tation puisque le témoin sera entendu ici. Cet extrait 


[1 reste encore à Présenter les r 
questicnssires envoyés à Messersnith et Seg 


” 


1e Tribunal de me perme ttre de prp senter les ré ponse 


PA 
J 


des que je les aursi recues. 
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Ceci terrine la présentation des docul 


Je ne pense pas que l'n nsintenant pasi 


rogatoire du témoin, 


PRESIDENT. - 


LE 








f DAON 


TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 








Sôencc tenue sous lea Présidence de 
Lord Justice LAWRENCE 


le 24 avri11946 


“=ssance ouverte à l4 həs 


LE PRESIDENTse - Vous pouvezfeire venir votre 





témoin , Pæ Dr PANNENBECKER: 


DR PANNENBECKERs - J'ai choisice tsuoin 
pour qu'il nous e xplique le rôle de le police en Allemagne 
dès le d$but de l'opposition, Ceci me permettre Ca mxm'exs 


pliquer le puissance de la police à cette époques. 
LE PRESIDENT: =- Voulez-vous dire votre nom ? 
Rs - Hans Bernû Gisevius. 


LE PRESIDENTs. Répstez ce serment après moi : 
" Je jure par Dieu le tout puissent èt Emiscient de âire 


la pure vérité, de ne rien retenir et de ne rien ajouter." 
“+ le témoin répète le serment 


LE PRESIDENT- Vous pouvez vous asseoir. 


DR PA NENRECKERè — Âvezevous été membre de 











| 
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24 avri11946 
14 à 15 he 


3e la N5DP ou d'une de ses orranisetions ? 


Ra NON 


à Est-il exact que personnellement vus 


Qe = 
avez pris part aux éyènements du 20 Juillet 1944, et que vous 


étiez présent à 1'0KW. 
Re - Qui.c'est exacte 


Qs - Comuent êtes-vous arrivé à faire pertie 


de la police ? 


Re - En juin 1983 j'ai terminé mon examen de 
droit et je vis unencien ami de me femille qui m propose au 
service de l'Etat dens l'edministretion prusiennes de feiseais 
perti À alors du perti netionel populaire des Cages d'Acier 

et étent donné le point de vue d'elors on pouveit considerer 
cela comm une association politique. 

C'est ainsi que tout d'&bord, pour m formaiion 
de fonctionnaire je fus utilisé par le Police d'Etet. Cele sis» 
gnifieit mon entrée dens la police qui vereitat être fondes 
le Gestepo. J'étais très heureux de me voir rattaché au service 
de la Police. Déjà alors j'eveis entendu dire que toutes Sor- 
tes d'horreur se passaient en Allemagne. Jéctais tents de 
croire qu'il s'agissait des äer iers restes de notre guerre 
civile, de 1932 à 1933+ C'est ainsi que j'espéreis pouvoir 
apporter mon tribut à une force de police ordonnée qui reme t= 


trait les choses enorûre, meis cette espérance fut pour moi 


de très courte éurée* 


T1 y avait à peine deux jours que j'étais 
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eu service de la poi'ce que j'evais découvert qu'il se 
passeit lå des choses épouventabless Ce n'était pes une police 
qu'i protesteit contre les abus, les crimes, les vols de li 
berté, etc... mais une police qui protégeait ceux-là mêmes 

qui se rendaient coupables de pereils excès. On n'arrêtait 
pes ceux qui se rendaient coupables de ces actions là; on 

arr etait par contre deux qui demendeient à la police de 

les err'eter. Ce n'était pes une police qui interveneit, mais 


= = 


une pèlice dont le devoir pereaissait être de tout mettre en 
decordre,plus encore, d'exiger des crimes, car des commandos 
de SA et de SS,6teient encouragés par cette soi-disent police 
Le pire de tout pour celui qui erriveit dens cette police 


c'éteit d'ent rever la liberté des vense On ne peut concevoir 


une chose plus terrible et plus effreyenteas 


Les locaux de la nouvelle police d'Etat 

éteient un b'etiment géant, ls ne suffisailent pes pour y 
placer tous les prisonniers» On fit un cawp de concentration 
de la Gestapo dont le nom reste une tâche Gens l'Histoire; 
ce fut Oranienburg. Puis il y eut le prison privée de le 
Gestapo à la Pepencstresse, la maison de Colombie, ou comme 
elle a ótó æpelse cHniquement 1" Colombier’. Je ns vouireis 
pes erriver ici à unmalentendu,. Enproportion avec ce que nous 
avoa vu plus terā, cela m ótait pes terrible,meis c'est 
einsi que cela a commencé... et je ne puis que vCus donner 


mon impressionpersonnelles 


Au bout de deux jours je demandais à 
l'un de mes collègues = c'éteit aussi unfonctionneire de 


pro-cuoion = s'il avait été pris äsns l'ancienne police 


politique et vers$ dans la nouvelles Il feiseit parties ce 
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ces f'nctionneiïires Qui aveient ótó obligé de faire partie 

de cette nouvclle eëministretions de lui éemendais :'"Dites- 
moi, donc, est-ce que je suis ici dens le police, bien perui 
une rende de brigands ?" et je reçus cette reponse 5" Vous 


êtes dens une caverne de brigands... DTSPETEZ-VOUS++s VOIS ƏN 


verrez encore d'aeutresse." 


Q3 - Quel ətait alors i'étet d'esprit de la 


połļice et de son chef ? 


Re - Cette police dépandeit d'un certain Rudolph 
Dieltz. qui lui, venait d'une utre police. C'était un foncs 
tionnaire très sau courante On eureit pu penser qu'ileurait en 
core des ises de rot et de justice, meis il était brutal, 


. s 


cynique, et décidé à toute Il était đöciäó à ce gue son pe 55 6 


LA 


politique de démocrate scit oublié per les nouveaux chefs du 
pays, et il entendait se faire bien voir auprès du Ministre 
Prussien de l'Intérieur Goering. C'est lui qui inspir le 
premier d écret à Goering. C'est lui aui a laissé entrer dans la 
police les SA et les SS Il lógitimeit et l$gelis agit les acs 
tions des commendos civils, meis bientot je me rendis œ mpte 
que tant â' injustices ne pouvaient venir d'un pareil renéget 
bourgeois, et qu'il lui fallait cer’aiîinement avoir un homme 


très puissent derrière lui. 


Je vis aussi que quelqu'un cheque jour super- 


viseit tout ce qui se passeit dens ce fonctionnariat e 


On écrit des rapports » des questions er- 
riveient par téléphone; åt c'éteit le Ministre dg Conseil : rus - 
sien Goering qui diriseait cette Gestapo et qui se l'était 


réservé pour ses propres besoinss Rie n n'arriveit é6ens cue 


Gceringxukaitrxpesxauxum xéymudnx n'en est Sté averti ou ei 
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répondu perso nnelleuen te Je tiens à spécifier ici parce que 
pendent des ennses on s'est fait une toute autre imge de 
Goering» qu'il ne se dcsinteresseit pes de tout celas mis 
que ce n'était pus encore ce Goering des esseassinats. C'était 
un Gocring qui s'occupait encore de tout.Ils'occupæeit encore 
âes efieires d'uniformes et de décoretions; c'éteit encore 
Gœ ring en civil, et qui réellement était le chef d'une autos 
rités qi commandait et ettecheit une grende veleur à “etre 


Goerince, le vrai Goerin » 


Qe - Témoin, je crois que vous pourriez dire 
les choses d'une façon plus brève. Ce que Ts venez de nous 
dire, le savez-vous per votre propre expérience, ou bien com 


ment ? 


Rs - Non -eulement per ma propre experience, 
mais aussi per beeucoup de sens qui faisaient pertie de la 
Cestepo et dont les écleretions jouent un grend rĝe dans le 
9 


reste de mon interrogatoire 


expert 
A ce moment un/criminel avait été æ% peló à la 


Police Secrète d'Etat., le plus grand criüineliste co. nu de 

la police prusienrne.Il s'eppelait l'Oberegierungeret Nebe e 

T1 éteit national socieliste. Il avait n AE ia Opnir 
opoosition avec la police précèdente, et il était entre 
âens 1 perti nazis C'éteit unhomue qui teneit à le propreté 
et à le pureté netional socialiste et ily croyaits C'est 


ainsi que je vis en mô e temps que lui ce qui se passait 


et 11 en ressentit un choc intóricurə 


Je puis eussi dire, ce qui est très important, 


quels ont étő les motifs Nebe devint un homme important et 


pourquoi jusqu'au 20 Juin 1940 11 suivit le chemin de 
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l'opposition et pourquoi io fut pendu, 


Nebe reçut en aout 1953 de l'accusé Go ri ng 
l'ordre que Gregor Strasser, encien membre du parti devait 
être tué soit dans un eccident de chesse, soit Jans un ac= 
cident d'eutos Cet orre ébranla tellement Nebe qu'ilrefusa 
éel'erécuter et qu'ilfit une demande à la Chancellerie du 

eich dans ce sense Onlui répondit que le Fuehrer n'ôtait pes 
de Gæ ring 
au courente Nebe reçut le plus amer reproche/pour evoir de=- 
mandé encore une fois de quoi il s'agissait,meis l'ecauéé 
Goering prifire ne pien ajouter Ge plus pensent einsi le 


Je 


faire teirce 


La seconde chosé que J'ai vug c'est que 
l'eccusé Goering donna des pouvoirs en blenc pour des assas- 
sinets à le police politiques Ily avait dors non saule- 


L 
D 


ment des lois d'emnistile qui vouvra ‘ent tow les crimes, mais 
11 y avait aussi une loi spéciale d'après laquelle l'enquête 
per la Police et le Ministère Pubiic pouvait être ennulée. 
scus le condition cerendent que dens ces cas spécieux le 
Reich Chancellier cuGoering donnent leur Signature pour ces 
ordres. Cette loi fut utilisée per Goering povr établir 

des pouvoirs en blanc qu'il remetteit aux chofé de la Gestapo 
of uniquement les noms esz individuss à exécuter étaient en 
blance Ces choses ébrenlaient Nebe à el point qu'à dater de 
ce moment là il fit tout ce qu'il put pour lutter contre de 
telles mesures* Sur notre demande il resta encore à i 
criminelle parce que nous avion: besoin d'au moins unhomme 
qui pouvait nous tenir au courent des évènements qui se pese 


S&ient dens la police pour le ces où nos désirs rencor res 


rei ent des heurtss 
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Qe = Témoin, qu'avez-vous f ait vous-même quend 


vous avez vu ces choses ? 


Ra - J'ai esseys d'att seinäre les milieux bous 
seoîis qui taient en relations avec moi;je suis ells voir les 


ministères les paus diffsrents, je suis allé voir le Secré- 


eire d'Etat Greuert;Hesuis allé voir les directeurs deplus 


` 


sieurs ministères, je suis allé voir le Ministre âé 1' Intérieur 
le Ministr: de l'Hyglène, . Je suis ellé au Ministèrs Ces Af- 


feires Etrenzs_res,au Ministère de le Guerres. J'ai parlé à 7 


plusieurs reprises a&vec les chefs de l'ermée d'alors, evec le 
Haumers pre 


G:nérel Colonel Von Auszxrxk®k e 


7 


toutes les visites què 
j'ai faites une est très importante pour ma dccleretion de 
ténoine : J'appris à connaitre le nouveau ervice deg défense 
de 1'OKW, j'eppris à connaitre uncommandent nomus auser(?) 
Je lui remis en =ains tout le mtériel possible et nous come 
mençemes à reunir une belle collection de documents qu: nous 
pouvions trouver, et ce jusqu'au 20 juillet, Et Auster est 
l'homme qui à pertir de ce moment là qui nous a nis æa cos 
rent de tout ce qui se passait au Ministère de la Guerre dans 


An £ 2 + 


son service d'officiel et de nonofficiele et per le proteëtic 
perso nnel 
ds Cenaris il devint chef du murem de l'Intelligence 
Service + Lorsqu'il mourut il éteit général, 

Meis je tisns ici à dire ət à témoigner qu'il 
reste un souvenir inoubliable de ce que cet homme a fait contre 
le Gestapo, contre tous les crimes contre l'Humenité et le Paiz 
Je ne crois pas pouvoir vous dire trop en disent e epdnant 
que pendant l'inflation des Allemenüs Îly avait des généreux 


et des felā merécheaux , et qu'il était vraiment un général 


oo 


allemand a 
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> - Comment se passait alors le trevail que 


vous aviez à exócuter à le Gestepo ? 


Re - Des tes de choses ... pour lesquelles on 
se renseicnait dens différents ministères. Ily aveit encore 
dans un ministère le Président Von Hindenburg. C'est ainsi 
qu'en fin octobre 1933 l'afcusé Goering fut force de renvos 
yer le chef de la police. En même temps on institue une 
commission ä'épuretion qui &eveit travailler d'après les 
décrets ministériels, lede et moi en faisions partie. uais 


cette commission d'épuration ne s'est jamais rsunle. L'eccus- 


Goerine savait viter de pereilles mesures, Ilnonme © üme 
chef et comme successeur pour Dieltz unnazi ,; pire encore; 
un certain Hinkler qui autrefois avait ótó englobs dans un 


~. et acquitté. s Eá 
procès/parce qu'il n'éteit pas responseble • Et Hincklor ġġ- 


pa 


gatyx a té rempleé dans ses fonctions eu bout de moins de 


$ 9 


30 jours. Âlors vint l'accuss Goering et c'est ei ns i qu'il 


réintégre ce service parmi ses propres attributions. 


| les, 
Qs- Savez-vous quelque chose sur Y'évènements 


mi cnt amené la loi prusienne du 30 novembre 1933 a æ% jet 
de la Gestepo, qui l'a séperée es services du Ministère 


de 1' Intérieur et qui l'ont ercené sur un autre terrain? 


Re - C'est précisement le moment dont je 
perles Goering reconnut qu'il était inutile que d'autres 


ministères s'occupent de trop de sa Gestapo; bien que luis 


même ilsoit ministre de l'Intérieur de Prw se,1l voulait que 
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le service de la police ministsrielle de l'intérieur soit 
incorporó dans le reyond'ection de son domaine prévs et c'est 
ainsi qu'il prit le Gestapo et le sortit des autres form 
tions de police et l'a mis sous ses orûres persourels à 1' excep 


tion de toutes les autres formations de polices Cela partait 


du point de vue de tout policier cer onne peut faire une pos 
lice crâonnée si on ne le sépere pas de la police criminelle 
et ãe lepolice ĝe l'ordre. Meis Goeri ng seveit pourquoi il ne 
voulait pes d'autre police dens les effeiresde le Police d'i- 


tate Il savait très bien pourquoi ilne voulait pes que d'autre 


police puisse s'occuper de ce que faisait cette policeoe 


Qs - Combien de temps êtes-vous resté ? 


Re - Le jour oú Goering commerçe sonoeuvre.de 
ne puis me reppeler eutrewæent,;c'est-àä-dire du jour o% ib eut 
sa police privée et perænnelle. 6ette Gestepo reçut unorre 
de m'earr'eter,meis je méteis cechs. Le lendemain suivant le 
chef äu service de la police, le Directeur Daluego vint me 

ir et me dit qu'iln'éteit pes normal d'asoir etehli un mendat 

d'errêt contre moi, IL vint un employé de lapolice criminelle 
pour m'arrêter lors de monservice. Delusce a été arr eté ime 
néàetement. Il me proposa de m enfuir etle Secrétaire d'Etet 
SGrauert intervint auprès de Goerin e Come toujours dans ces 


ces Goering était extremement surpris et ordonne une"enquête 
by 
SSVÈTEn c'éteit 1l'expressionsr éciebe à ce moment là,lorsque 


des incidents pareils se produiseient. Alors on ne m'eutorise 


plusà rester dans la police d''iat ,meis je fus le controleur 


et envoyé en cette qualité à Leipzis. 
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Les derniers jours de noventre,je pus Jeter les 
yeux ans cette sombre histoire ,étent@onné que j'eveis 
avec Nete déjà essaye d'obtenir un Scleircissement. Je pus 
alors eucmenter mon sevoir dans cette questions Je suppose 

qu'onne demandera encore des explicetions sur ce point et 
je me borne ici à dire simplement qu'éventuel lon at je suis 
pr'ot à rafraichir le uæoire ĉe l'esccusé Goering sur se 
coopéretion et sa collaboration dans ce prenier travail 


et dire qukkkx au besoin qu'ila pris part à unmeurtree. 


fa - Le ler nei 1954 Frick devint Ministre 


de l'Intérieur. Etes-vous entré en rapport avse lui-même 


ou Son ministère ? 


Re — Oui, immé’'stement Eprès iaterminaison 


du procès dont je parlais, en 1933 je fus renvoyé de la 


donné que celui-ci et le Directeur du Ministère DÆ uege 
evoientété mis au courent de me àispute avec 1e Gest eco. 
Ile me chergèrent de ressembler tous les repport qui se ka 
trouvaient au Ministère de l'Intérieur, et de les faire 
suivre au Frssident du Conseil des Ministres, Dès que 
Voering en eut eu connaissence Íl intervint à plusieurs 


reprises contre ma préscnce dans 1e Ministère,mis le 


Ministre Frick éteit là et il me fut possible par ĝui de 


gecevoir ce poste: 


Lorsque Frick arrive je n'ai pes sté tout 


de Suite en contact avec lui, J'étais un fonctionnaire 
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trop peu important , mis je suppœe que l'accusé Frick 
a été mis au courent de mon activité , de monidsologie, car 
je fus encouragé de plus enplus à m'occuper des pièces qui 
arrivaient eu Ministère de l1' Intérieur, et une bonne qg uane 
tit de ces rerports je les ei fait parvenir à Dal w ge, 

à Greuert et à Fricke Certes, il y aveit lå une difficulté °? 
que Goering en sa quelité de Mrssident du Conseil des Mis 
nistres de "russSegyait interdit à Frick de rendre connais- 


sace au Ministère de l'Intérieur des repportse Frick, ces 


penåaht était supposé les trensucttre à Gomrime Je ne voyais 
pes là un motif d'emp'echement à les mortrer quand même à 
Frick, et comme Frick était en même tems Ministre de l'In= 
térieur du Reich et qu'en cette qualité pouvait aonner des 
renseignements à Goering,il prit conneissence de cesreppcr ts 
au Ministère du Reich et supporte qu'ils soient adressés per 


moi à Gosring enlui Cemendent un repport. 


Goering intervint à plusieurs reprises et je sais 
qu'ils ont eu ensemble de grosses difficultés, de crosses 


discussions lui et Frick à mon sujet. 


de =- Savez-vous si le Ministèrede 1 ‘Intérieur 
avali donné des ordres qui deveisnt limiter les possibilités 


d'internement säministratif? 


Re - Oui, 11 əst exact, qu'il y aveit une 
grande quentits d'errêtés rendus dens ce sens,mæis si je dis 
qu'il y cn a une messe,il faut bien comprendre qu'ils ne 
furent pas suivis par l'autorité qui devait les suivres Le 
Ministre de 1? Intérieur du Reich était unmin istre qui n'eveit 


aucun pouvoir exécutif personnel, et la première impression 


pour mon éducation de fonctionnaire est incublieble, à s avoir 
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que ans le Gestapo, nous eutres foncticnneires nous ne 
devons poser aucune qguestionhors đu Ministère du Reich, Bien 
entendu de temps en tem…ps nous recevions des everti:sementss 
L'ectivité d'un membre đe la Gestepo se mesurait d'eprès 

le nombre de rapports qu'il pouvait présenter à ses chefs 


ou selon ce qu'il pouvait faire. 


Qe = J'en arrive eu 50 Juin 1945,1I1 y e eu le 
putsch Roehm., Pouvez-vous nas donner quelques explications 
à ce sujet ? 

De ~ Je dois âire d'eborû que jemeis iln'y a 
eu de Futsch Roehm. Le 30 Juin il y a eu un Putsch Goeri ng- 
Himmler. Je Suis enmesure de perler de ce chapitro āäiffici= 
le, tent donné que je eiseils pértie des services de la pos 
lice đu Ministère de l'Intérieur. J'ai eu ärédiger et à 
voir ls rediqgremmes envoyés per Goering et Himmler à la 
police puisqu'ils passaient per mes mains. Le dernier était 
le suivant ¿"Sur l'ordre Le Goering tous les documents cons 


" cernant le 30 Juin sont à détruire per le feu". 


Je me suis permis alors de prendre ces pa- 


piers dens mon coffre-fort; je ne sais pas du tout aujoure- 


hui dens quelle mesure l'eccusé Kaltenbrunner a pris ces 


pepiers ou non. J'espère toujours les trouver, meis ð ' as- 


v 


EN 


près eux, je peux prouver que de toute cette histoire du 
30 Juin iln'y e pes eu un seul coup tiré per les SA. Les 
SA n'ont pes fait de putsch. Je ne trouve pes un seul mot 
2 È 
A 


d'excuse pour le chef des S/. Le 30 Juinil n'est pes mort 


unseuli chef de SA qui n eursit pes mérité pleinement la 


mirt,mais cela âdens unprocès réguliers 
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Le situation éteit telle que le 50 Juin d'une part il y 
eveit les SA avec Roehm à leur tête, et âe l'eutre cotó 
Goering et Himmler en face l' uu de l'eutres Ilevait ótó 
fe + en sorte que les SS quelques jourrs avant le 30 Juin 
avaient été eñvoyés enpermission. Le chef des SA fut par 
ce 30 J°in appelé par Hitler à une conférence à Wlessee, 
ey il n'etait pas mal que des gens qui voulaient feire un 
pdtsch soient obligés d'eller à une conference. Ils furent 


surpris à le gere et exècutess 


Le soi=disant putsch de Munich se passa de 
telle sorte que les SA 4e Munich n'erntreinèrent même pes 
en action et que, à une heure de voiture de Munich les sois 
disent traitres Roehm et Heines moururent sens avoir eu le 
mcoinire idée que d'eprès le description d'Æitler et de Goe- 
ring le soir précèdent ily eurait eu un putsch à Munich. 


Le Tutsch à Berlin ? Je voudreis,vous le 


D 
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à le Police, nous n'en avions rien vu et rien su: Per cons 
» 


tre 11 est exact, qu'un des principeux Kuxazia 


= sa 4 3 ; ft : n doom A NA nt Te 4 + es my 11" 4 
disait qu'à Berlin il y avait des bruits coume quol Les L4 


vouleient faire unputsch. Ileut un entretien avec le Hinis- 


o h 


tre de i'Intérieur pour recevoir L € surance qu'iln 


j 


Dalu: ge mwan m'envoya l' aceusó Frick et j'ei eu 


evoc ur SA une conversationoriginale.Je me reppelle très 
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bien cette conversetion originele ofce chef de SA dit eu Mie 
nistre de l'Intérieur qu'il n'eveit eucune intention de felre 


unputsch. J'ai moi-mème transuis ette communicet ion” 


Ernst revint d'un voyage de repoes à Maüeiree de 
juin il vint de son bateau pour sonexsfution. J'ai vu 
moienème à Pempelhof Ernst,il m'e paru alors perticuliès 


rement intéressant perce que quelques heures auparavant j'eveis 


d 
un 


recu ixxrkazkkxe l'evis de son execution et lue dens liess journau: 


Ce fut alors le sol-ûisent Putsch de Roehms 
tent donné que je dois rien taire ici je peux encore dire 
que j'éteis présent lorsquc l'eccusé Goering mis le presse 


au careant de ces évènements. A cette occasion cette mchans 


te parole lui écneppa. Il s'éteit entendu unsisnel entre 


Hitler et Goering, qu'il prononçe ewec 
le rapidité de l'éclair meis il eveit feit 
son devoir 4 à 


Cette trarsmission d'orûres coute ungrend 


ngarggx nombrede vieshumeines à des -ens innocents. Je me 


F5 


reppelle simplement ici les nom sees Généreux Schieider qui 
fut exécuté evec se femme; Von Breûow,Kleusner,=üger Junget 


bseucoup d'autres.e.s 


Qe_ Témoin, vous étiez dans le Ministère 
ðe l'Tntérieur. Dā quelle façon Frick e=t=il appris ces Me 


sures et qu'aht sil pensé de ce putschet de son resultet ? 


Rs - Psrsonnellement j'ai vu coment environ 
vers 9 heures du soir le Directeur du Ministère de l'Ints- 


rieur  Deluege revint de chez Goering et lui dit ce qui 


p'était passé. Daluege et moi noue Bllèmes trouver Grevert 
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nous pertîimes en voiture au Ministère de l'Intérieur pour 
voir Fricke Frick sortit de se chembre;{lpouvait être 10 
heures environ, et il demenäa à Goering ce qui s'était 
pesé entre temps ou peut-être eussi pour arriver à savoir si 
ESxaqukx quexlui en qualité de chef de la police il n'aveit 
pas donné d'ordre afinée ne pes s'occuper dd la suite des 
évènemen tse 

n fait, Frick partit chez lui, et pencent ces 
deux jours: tregiques, i} n'a pas pénétré au Ministère, Dalu ge 
et moi sommes allés le voir une fois. Du reste, comme j'éteis 
le plus jeune assesseur äu Ministère de l'Intérieur, je me 
rappelle de ces Svènements sanglants du samedi et du dimencie: 
Nous svcns dit les choses au Ministère de l'Intérieur,les 


choses épouventables qui s'éteient passées. 


de - Témoin, vous parlez d'un evis que Frick avait 
eu de ne pes avoir à s'occuper de ces choses. Qui aveit envo= 


yá. cet avis ? 


Re - Autent que je sache, c'est Goering qui lui 
a transmis un aveu d'Hitler ouf qui lui a dit verbalement.» 
Je ne sais stil y aveit un avis scrit,je ne sais pas davantage 
ee que Frick a répondu. Je poux penser que Frick,étent donné 
qu'il ne s'est pes laissé voir voulait éviter des questions ins 


=a 


discrètes, 


de ~- , Lorsque les choses furent terminées, ést-ce 
que rick a fait quelque chose pour adoucir les suites de ce 


qui se pessait » 


Re- Pour bien répondre à cette questionil me 


feut d'abord vous dire que le Semedi 50 Juin nous, eu Ministère 


nous ne sevions pes granà chose sur ce qui s'éteit passé. Le 








Le 16 LULU 
H0550 — 0071 


24 evril 1946 
14 à 15 he 


âimanche ler juillet nous epprimes bien davantage. et sans 
aucun doute, Frick, lorsque ces jours senglents furent n&SS 2 
a d'u donner dans les greñdes lignes une image de le situation 
Il ne m'a Les caché ce qu'il en penseit,diseant qu'officielles 
ment c'éteient des crimes, des assessinetec, et quec "etait 
una-atiirmx une etteinte à la 1 berté.Pour rester deans la 
vérité je dois d'eborû xesxxax réponûre à vos questions Gens 
ce sense, à savoir que le première réaction de l'accusé Frick 
qui me vint È moi fut qu'ilme perie de ette loi stxyuzxãax 
qui voucreient ces évènements, et ilme dit que des cuites 
pegcholcgiquesde cette loi éteient formidabies pour les vès 
nements à venir en Allemazne* Il a dit qu'au point ĉe vue 

de l'histoire de le terreur en Allemesne,on ne pouvait sups 


poser les suites que cele pouvait ĉonnere 


D'autre pet, il se produisit beaucoup de 
choses dans le troisième Reich qu'un mortel normel ne saurait 
comprendre, ot qu'onne péut expliquer nigf comprenäre ans le 

i reyon des ministres secrétaires C'Etess C'est oourquoi je 
dois reconnaitre que l'accusé "rick ü'après cette 101,après 
son Sleboretion, s'est donné toutes les reines poësibies pour 
remettre les choses ən place. Peut-"etre &-t-il penss que dans 
le cabinet du eich il y eureit des ministres qui perlexakkx 
relient, mais je me souviens du ministre de le Guerre von 
Blombergs et des gén:raux qui furent fusillés. et que RUAK 
quenä même cette loi fut fusillse per iuis Je donne le nom 


ĝe Blomberg ici en toute conscience. 


Je vous prie de me permettre de uf interrompre 


et de vous faire vert C'unincident qui s'est produit ce matin 
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Apres cela, Frick a-t-il essaye, d'une facon quelconque, de modifier 
les consequences ? 

Afin de pouvoir repondre correctement a cette question, je dois 

dire d'abord que, le samedi 30 juin, au Ministere de 1'Interieur 
nous savions tres peu de choses sur ce qui s'etait passe . Le 
dimanche 1 juillet, nous en sumes beaucoup plus et, sans aucun doute, 
Frick, lorsque cesjours furent ecoules, avait un tableau tres net 
des evenements passes . Pendant ces jours, lui non plus ne cacha 
pas qu'il etait indignes des meurtres et arrestations qui qaient 
apparemment eu lieu , 

Pour rester dans la verite, cependant il faut que je reponde a votre 
question en disant que la premiere reaction de l'accuse Frick, 
reaction dont je devais entendre parler, fut la loi du Reich dans 
laquelle les Ministres du eich deciderent que les evenements du 
30 juin avaient ete justes . Cette loi eut des consequences psyco- 
logiques extraordinaires sur les evenements ulterieurs en Allemagne, 
qui ne peuvent etre separess de l'histoire de la terreur allemande , 
D' atre part, beaucoup de choses se passerent dans le 3eme Reich 
qui ne peuvent etre comprises par un etre humain normal et ne 
pourraient etre comprises que dans l'entourage des ministres et des secre 
taires d'Etat . 

Et aussi, je dois admettre qu'apres cette loi, l'accuse Frick 
fit tous ses efforts pour modifier les rigueurs les plus manifestes 
Peut-etre pensa t-il que dans le Cabinet du Reich, d'autres ministres 
devraient plutot parler . 

Je tiens a mentionner ici le Ministre de la guerre du Teich, von 
Blomberg qui perdit deux generaux fusilles et qui, en depit ce cela, 
avait signe cette loi . Je tiens a insister sur le nom de Elomberg 
et je demande l'autorisation d'ougrir une parenthese pour vous 
informer d'un imcident qui s'est produit ce matin . Je me trouvais 

dans la salle des avogats, parlant avec le Dr. Dix , Le Dr. Dix 
fut interrompu par le Dr. Stalmer, avocat de Goering + JAai entendu 
ce que Stahmer dit a Dix : 





(AN 


DR. STAHMER : Puis-je vous demander si une conversation 
personnelle que j'ai eue avec le Dr. Dix a quelque chose a faire 
avec les debats ? 

LE TEMIN : Je ne parle pas..oee 

LE PRESIDENT: (intervenant) Ne continuez pas votre ceposition 
alors que l'n fait une objection » 

Oui, Dr. Stahmer . 

LE TEMOIN : Je ne vous ai pas compris » 

DR. STAHMER : Je ne suis pas certain que le fait de parler 
ici d'une conversation personnelle que j'ai eue avec le Dr. Dix, fait 
partie des debats . 

LE TEDIN : Jess... 

LE PRESIDENT : Voulez-vous bien garder le silence, s'il vous 
plait e 
ü LE TEMIN : Une personne seulement peut parler a la fois , 


Puis-je terminer mon information ? 


LE PRESIDENT : Silence, ‘onsieur. 

LE DR. STAHMER : Ce metin, dans la salle des avocats, j'ai 
eu une œnversation personnelle avec le Dr. Dix au sujet du cas 
Blomberg . dexnexeommaisxpasxkexkemmim Cette conversation ne devait 
pas arriver aux oreilles du temoin ., Je ne connais pas le temoin, 
je ne l'ai meme pas vu alors, je ne sais pas si ceci feit partie des 
debats et si une telle conversation doit etre rendue publique . 

M. LE JUGE JACKSON : Cet incident m'a ete signale et je pense qu'il 
est important que le Tribunal soit mis au courant des pressions, 

des menaces qui furent faites au temoin dans le Palais de Justice, 
alors qu'il attendait de temoigner ici, c'est-a-dire non seulement 
contre lui, mais aussi contre l'accuse Schabht . 

Je pense quil est important que cela soit mis au jour . J' 
aurais essaye de s PAE T P en lumiere lors d'ung contre interrogatoire 
si l'on n'en avait pas parle et je pense que l'on doit donner 1'auto- 
risation au temoin . Les autres parties ont eu une granée liberte 


ici .« Ce temoin a ete soumis, d'apres ce que j'ai compris a des 


menaces qui furent proferees en sa presence, qui ont eté faites a gon 
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intention ou non et je demande que le Tribunal autorise le Dr. 
Givesins, qui est le seul representant des forces democratiques d'Alle- 
magne, a reprendre la barre des temoins et a nous raconter son 
histoire , 
LE PRESIDENT : Dr. Stahmer, le Tribunal aimerait entendre 
tout d'abordtout ce que vous aurez encore a dire a ce sujet . Il 
entendra ensuite ce qu'a a dire le Dr. Dix, s'il veut dire quelque 
chose et nous verrons ensuite si le t emoin lui-meme a quelque chose 
a repondre » 
DR. STAHMER : Je n'ai aucune reserve a faire pour declarer 
clairement au Tribunal ce que j'ai dit . Hier soir, j'ai discute 
de l'affaire avec l'accuse Goering et lui ai dit que le temoin Givesins,, 
LE PRESIDENT : (Intervenant) Nous ne voulons pas entendre 
parler desscommunic:tions que vous avez eu avec l'accuse Goering 
autres que celles que vous choisissez pour soutenir votre objection . 
a la deposition qui a &e faite . 
DR. STAHMER : Oui, Monsieur le President, mais cela en 
fait partie . C'est une partie de ma deposition , Goering me declara 
que cela ne 1', nteressait pas de savoir si Givesims le chargeäit, 
mais il ne voulait pas que Blomberg ~ qui est mort Gernierement - 
et je suppose que ce n'etait que la question du mariage de Blomberg - 
lui, Goering, ne voulait pas que les faits concernant le mariage 
de Blomberg soient discutes ici, en public » Si on ne pouvait 
empecher cela, alors Goering, neturellementy pour sa part ~ et c'est 
seulement la question de Schatht, car on esperait que Schacht 
en parlerait ~ ne garderait aucune consideration pour Schacht . 
C'est ce que j'ai dit, ce matin, au Dr. Dix et je suis sub 
que le Dr. Dix peut en donner confirmation , 
LE PRESIDANT : Nous vous entendrons éans un moment, Dr. Dix . 
DR. STAHMER : J'ai dit - et cela ne se rapportait ni a 
Schacht, ni au temoin, ni a personne d'autre ici present - pour 
des raisons de morale professionnelle que je voudrais le dire au 
Dr. Dix . C'est ce que j'ai dit et fait . Je ne savais meme pas 
que le temoin Givesius etait present a ce moment la . De toute 


facon ce n'etait pas a son intention et je sais que je parlais au 


Dr. Dix en particulier . 
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Page 4 LE PRESIDENT : Pow que je puisse comprendre ce que vous dites, 
vous dites avoir communique au Dr. Dix la substance de la conversation 
que vous aviez eu avec l'accuse Goering et avoir dit que Goering reti- 
rerit son objection a ces faits, si l'accüse Schacht voulait qu'ils 
soient exposes , Est-ce exact ? 

DR. STAHMER : Non, j'ai seulement dit - que ce qu'on avait 
sur lui n'imporbit pas a Goering mais en ce qui congerne Blomberg, qui 
est mort, il ne voulait pas que des questions relatives au marigge 
de ce dernier soient discutees . Si cela ne pouvait pas etre empeche, 
si Schacht ne voulait pas eviter cela, alors, lui, Goering, de son 
cote aurait cesse d'awoir de la consideration pour Schacht, n'eæupait 
plus aucune consideration pour Schacht . 

C'est ce que j'ai dit au Dr. Dix. 

LE PRESIDENT : Oui . 

DR. STAHMER : Comme je l'ai dit, c'est ce que j'ai dit au 
Dr. Dix et cela termina la conversation et je soulignai a Dix que je lui 
avais seulement dit cela pour des raisons professionnelles, de collegue 
a collegue e 

LE PRESIDENT f Oui. C'est tout ce que vous desirez dire . 

DR. STAHMER : Oui. 

DR. DIX : Je crois me souvenirde ce qui eut lieu de la facon 
suivante : Ce matin la j'etais dans le bureau de l'avocat, parlant au 
temoin, le Dr. Givesius , Je crois que mon collegue, le Frofesseur 
Kbaus, etait la et prit part a la conversation . Alors mon collegue 
Stahmerm *approcha et me dit quil aimerait me parler . Je lui dis 
qu'a ce moment xa j'etais sé bé per une conversation importante et 
pressee avec Givesius et lui demandai s'il ne pouvait pas venir me 
parler plus tard . Stahmer me dit non et qu'il qimereit me parler 
immediatement . Alors je m'ecartais de cinq ou six pas du groupe auquel 
j'avais parle avant, accompagne de Stahmer . 

Mon collegue Stahmer me dit la chose suivante ,| IL est fort 


possible - lex je ne sais pas s'il commenca en me disant qu'il me 


parlait pour raison professionnelle de collegue a collegue ,| S'il le 
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dit maintenant, je suis sur que cela est conforme a ce qui s'est passe, mais 
je ne m'en souviens plus . 

Stahmer me dit :" L'opinion de Goering est que Givesius peut 
l'attaquer comme ił lui plait, mais s'il attaque Blomberg qui est mort, 
Goering revelera alors tout ce qu'il seit contre Schacht, parce qu'il 
est au courant d'une quantite de choses aui peuvent etre desagreables 
a Schacht , 

Stahmer dit que Goering, en faisant ses declarations, avait 
ete fort reticent mais si Blomberg mort devait etre attaque, :lors il 
devrait faire des revelations contre Schacht , IL dit quil mentionne- 
rait des choses contre Schacht e i 

Ceci fut la conversation ? Je ne peux pas, avec une certitude 
absolue, dire si Stahmer m'a declare qu'il desirait que Givesius sache 
qu'il m'avait dit vela . S'il dit quil n'avait pas parle ainsi, alors 
c'est certainement vrai et je le OA mais je ne pouvais pas interpreter 
ce renseignement differemment de ce quil signifiait, a savoir que je 
devais prevenir Givesius de de que sortes avait dit et je n'avais aucun 
doute que cela ne representat l'äntention de Goering et celle de mon 
collegue Stahmer, aue cela etait le but de toute l'affaire , Et ceci, 
parce que, e ce moment meme, il serait difficile d'expliquer pourquoi 
immediatement avant la deposition de Givesius, alors que je parlais 
avec ce dernier, mon collegue Stahmer aurait dit cela et aussi qu'il 
etait presse, quil ne pouvait pas dokar et que je dus interrompre 
ma conversation ? Pourquoi m' aurait-il dit cela ? Pourquoi encore 
m' aurait-il parle de cette calamite annoncee par Goering si ce n'est 
qu'il voulait que Givesius le sut et y pensat avant de faire sa decl.ration? 

Je n'avais nul doute ogge le but du renseignement que Stahmer 
me fournit fut de le faire connaitre a Givesius . Comme je l'ai dit, 
si Stahmer n'avait pas dit ici (et il a certainement fåt la verite) 
qu'il ne m'avait precisement pas parle ainsi alors, si on m'avait demande 
j'aurais dit en toute bonne foi ce qu'il m'avait dit :" Dites le a Givesius" 
mais non, je ne peux pas dire qu'il m'ait dit cela . En aucun cas, il ne peut 


y avoir de doute que cela etait la conversation et je croyañs que Jhagissais 


selon les instructions de Stahmer en le disant immediatement a Givesius . 
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Page 6 Il etait seulement a 5 pas de moi, ou moins, et je crois bien avoir compris 
quail m'avait dit avoir entendu des parties de notre conversation, aussi je 
lui fis egalement part de la teneur de la conversation entre Stahmer et moi , 
Ceci est 1 incident de ce matin , 
DR. STAHMER : Puis-je encore dibegte qui suit : Naturellement 
ni je n'ai pas demande au Dr. Dix de le dire a Givesius pas plus que je 
n'y comptais, mais je considerais simplement que _ivesius serait interroge 
ce matin et que le Dr. Dix interrogerait le temoin au sujet des relations 
conjugales de Blomberg . Dans la mesure ou j'en etais deja informe, le Dr. 
Dix avait l'intention de poser ces questions au temoin . 
Per consequent, je fis remarquer au Dr. Dix qu'alors, 
. lorsqu'il abordersit-cé sujet, il devrait s'abstenir de poser des questions 


concernant les relations conjugales de Blomberg e 
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Cela n'était pas destiné au témoin, et je sais en toute certitude 
cune j loş 


ai dit au Dr. Dix que, pour des raisons professionnelles, de 
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je dirai cela au témoin", j'aurais dit imutaiatement: ‘mon Dieu, 
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Je suis extrêmement surpris maintenant, que Dr. Dix ait abusé 
>o la sorte de la contiance que j'avais en lui. 
LE PRESIDENT: Dr. Stahmer, nous avons entendu Les Ialts, et nous 
ne pensons pas qu'il soit nécessaire d'en entendre davantage. La 
question est de savoir si le témoin doit ou non continuer sa 
Lépositione. 
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je me sentais la même exprossion dont j'avais été l'objet, car je 
e trouvais si près que Je ne pouvais pas ne pas entendre ce que 
le Dr. Stahmer disais EL la forme suus laquelie le Dr. Dix m'en 
p.2 parlaj j'en entendis presque la moitié, et cela ne pouvait que vou- 
loir uire que le Dr. Dix me conseiliait, en tant que témoin pour 
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LE PRESIDENT ; M. le Juge Jackson, le Tribunal me prie de dire 





qu'il s'attend a ce que vous posiez toute question que vous 
estimez necessaire, relative a la pretendue pression exercee ur 
le temoih, lorsque vous en arriverez au contre-interrogatoire, 


Mr, Je Juge Jackson: Oui, Monsieur le President, Merci. 


PAR LE DR. PANNENBECKER : 
Qe Temoin, je voudrais parler des efforts qui ont ete faits 
par le Ministere de l'Interieur pour lutter contre les actes 
criminels de la Gestapo, en particulier dans les camps de 
concentration, et y mettre fin. C'est pourquoi je vous demande 
de jeter un coup d'oeil sur le memorandum issu du Ministere 
prussien, de l'Interieur du Reich, mi est le document 715=PS, 
dont il a ete question ce matin, relativement aux documents 
concernant Frieck, sous la Cote Frick No 9. Il porte le No 34 
dans le Livre de documents, 
LE PRESIDENT: Quel Numero avez-vous ait? 
Dr. PANNENBECKER: No 34, C'est le Document 775-PS, Document 
Frick No 9, 
PAR IE DR. PANNENBECKER : 
Qe Temoin, ne connaissez-vous pas ce memorandum? 
Re Non, je ne le conneis pas. Il semble me ce memorandum 
ait ete fait apres mon Gepart du Ministere de l'Interieur, ce que 
je deduis du fæi t que le Ministre du Reich avait deja renonce a 
la lutte lorsque ce memora dum fut ecrit. Il ecrit qu'il fallait 
avant tout etablir qui serait le responsable, et si cela est 
necessaire, que la responsabilite devait maintenant =- et je lis - 
etre prise, avec toutes ses consequences, par le Reichsfuehrer Ssg 
qui, en fait, avait deja pris le commandement de la police 
politique", 

A l'epoque ou j'etais au Ministere du Reich de l'Interieur, 
nous avons specialement essaye d'empecher Himmler de prendre le 
Commandement de la police politique, c'est cette derniere possi 


bilite que nous voulions eviter, Ceci est evidemment un mem orandum 


Le ecrit... 
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ecrit environ six mois plus tard, quand les choses se furens 
encore aggravees. Les faits rapportes me sont connus. 

Qe Pouvez-vous dire quelque chose a ce sujet? Qu'est-ce que 
l'affaire Buencer et l'Affaire Esterwegen? 

Re Pour etre aussi bref que possible, je vais parler du cas 
Esterwegen. C'est un cas parmi Ge nombreux æ tres., Pour autant 
que je me souvienne, un chef S.A. ou regional, avait ete arrete 
per le Gestapo, parce qu'il s'etait plaint des conditions 
existan t dans le camp de concentration de Papenbruck et ce 
n'etait pas la premiere fois d'ailleurs, 

Je ne sais pas exactement comment l'accuse Frick est 
arrive a s'occuper specialement de ce cas, mais quoiqu'il en 
soit, Daluege me montra un jour une Ce ces feuilles de papier 
habituelles ecrites a la main, emanant de Drick, relatant ce 
qu'il avait dit a Himmler. Frick avait ecrit dans la marge, en 
grands caracteres verts, et dit a Himmler qu'il y avait ici un 
homme ou un fonctionnaire de ce genre qui avait ete arrete a tort 
et qu'il fallait liberer cet homme immediatement. Il disait que 
si Himmler agissait encore une fois de la sorte, lui, Frick, 
intenterait un proces a Himmler, pour attentat a la liberte, 

Je me souviens tres bien de cette histoire, parce que 
c'etait quelque chose d'etrange, etant donne les conditions 
existent alors dans la police, C'etait etrange de voir Prick 
menacer Himmler de sanctions et Daluege fit quelques remarques 
sarcastiques sur la reaction de Frick, 

Ceci est un cas, 

LE PRESIDENT; A quelle date cela se passait-11? 

LE TEMOIN: Cela a du se passer au printemps de 1935, 
dirais-je, peut-etre en Mars ou en Avril, 

Question posee par le Dr. PANNENBECKER: 

Qe Temoin, savez-vous q elle fut la reaction d'Himmler en 


face de cette menace? 


QT 
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Rə Oui, il y avait un autre cass et c'est cette autre question 

qui est mentionnée ici, Il réagit siuilairement aux deux et c'est ] 
pourquoi j'ai tout d'abord fait allusion à la question Fuender 
dans ce gas. En rapport avec Fuender, nous avons eu affaire à 

un avoué à Berlin, le très respectable avoué, conseiller légal 

de l'ambassade suédoise, Le veuve du directeur miniséériel 
Klausner aporochea Fuender, Elle voulait attaquer pour que les 
compagnies d'assurance sur la vie lui paient sa pension, méis 
depuis que l'on suprosait que Klausner s'était suicidé ou avait 
commis un suicidé, ce jour là aucun directeur d'aucune compagnie 
d'assurance n'osa payer la pension à;laveuve, En conséquence 
l'avoué dut attaquer, mais les nazis avaient alors promulgué une 
loi suivant laquelle des cas aussi facheux, facheux pour les nazis 
ne devient être entendus dahs aucune cour de justice, et qu'ils 


devaient ressottir d'une dite ch:-mbre d'inéervention, 


Si je me souviens bien, cetteloi était alors appelée " loi 
pour le règlement des réclamations civiles. Ces gouverneurs 
n'étaient jamais avares de noms à l'époque. Cette loi obligeäst 
l'avoué à soumettre devant la cour, IL était intelligent. A cette 
phase, le ministre de l'interieur approche le secrétaite d'état 
et ils déclarèrent que si je m conformais à la;loi et si j'atta- 
qu-is ( en justice) je serais atrêté,. Le secrétaire d'état et le 
ministre ĝe l'interieur le forcèrent à poursuivre, Ainsi le érès 
habile avoué alla voir le ministre de la Justice et peakla au 
secrétaire d'état Freisler, et lui dit qu'il ne voulait pas faire 
une poursuite, puisqu'il serait certainement arrêté par la Géstapo 
Le secrétaire d'état et le Winéstre de la Justice l'informèrent 
qu'il devait poursuivre quoi qu'il arrive et que rien ne pouvait 
arriver puisque la cour avait reçu des instructi ns puur éransuett 
le cas sans commentaires, à la chambre d'intervention. Ainsi main- 
tenant l'homme de loi intenta une poursuite et la Gestapo l'errête 
aussitôt pout diffamation, car il avait déclaré que le directeur 
ministeriel Klausner ne s'était pas suicidé, Ce fut pouf nous, un 


exemple classique de notre mise à l'écart en Allemagne lorsque L'o 
introduisit le système de la prison protectrice, 
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J'avais prûs 1: liberté de choisir ce cas pəafmi des centéines, ou di- 
Tais je des milliers de cas semblables , et de suggérer à rick que 
cette question pourrait entrainer une démagohe particulière ,une inte 
vention patticulière non seulement auprès de Goering mais änns oe 
cas même auprès d' itler. A l'époque , j'é erivis une lettre ou un co 
mbèe rendu dé frick à Hitler qui fut envoyée eu ministère de la 
Justice. Il contenait plus de Cinq pages et sous tous les aspects p 
ssibles ,je discutais le suicide de £lausger avec l'aide de 55 et 
mekkxi mett-i en lumière l'actuelle poursuite qui était intentée. Ce 
compte rendu sdressé à Hitler ja abouti à ce que irick écrivit 

qu'il était maintenant temps que le Reich examina le problène de 
le prison protectrice sous ses aspects lég:ux: 
Et maintenant j'en arrive à votre question au sujet de ce qui arriva. 
C'étit en gros à la même époque qüe lorsque lrik écrivit à imuler 

eu sujet de la déclaration dtintéyentumem de liberté. Les deux lett 
res furent clos "+ une réunion de kteisleiters. Ils étaient les pr 
tendus m inistres du mouvement , et il leur posa la question de savoir 
s'il senviendrait qu'un Kreisleiter ,c'est à dire , Frick, puisse 
écrire de telles lettres à un autre Æreisleiter c'est à dire Himm- 
ler” Lez messieurs présents le nièrent et le firent sortir. alors 
Himmler se rendit à une réunion du Gabinet prussien au cours duquel de 
vait être discuté la loi de prison protectrice que j'ai mentionnée, 
Peut être puis je attirer votre attention sur le fait qu'à l'époque 
il était rare qu'Himmler soit sutorisé à assister à une réunion de 
ministres prussiens , Gar il y eut un temps en “llemegne , et qui 
dura assez longtemps , ou ‘limnler ne fut pes l'homme puissant qu'il d 
devint par la suite grace à Bé lacheté et la démission des minis 
tres et généreux des classes moyennes, Ainsi c'était une chose rare çq 
qu'Himmler puisse assister à une réunion de ministres prussiens 

et à la fin de cette réunion arriva ma démission du ministère de l'in 
térieur, 
Q. Témoin,je voudrais vous citer ceci „tiré de ce mémorandum que je v 


viens de vous montrer: C'est le 775.P5,et et je vais vous:lire deux 


phrases ° je voudrais que vous me déclariez si les faits sont énon- 
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cés correctement . Je cite " A ce sujet p j'attire votre attention 
sur leg cas de l'homme de loi Fuender „qui a seulement ét: tenu € 
en prison protectrice avec ses collèghes car après enquetes faites 
au ministère de l'intérieut et auprès de notre ministèrg il avait 
déposé une demende ,force qu'il était par la loi, 

R. Qui, c'est exact . 

Q. Et ensuite les autres phrases, Jde cite. Je cite seulement le cas 

d'un professeub et ‘reisleiter à Esterwegen, qui fut tenu en prison 
protectrice pendant huit ‘ours. 

LE PRESIDENT: DR. Fennenbecker , est ce phrase que vous venez de 

lire, 

DR. FANNENBICKER. Dans le livfe de coduments Frick au numéro N°34, sec 
conde phrase. 

LE PRESIDENT + quelle pagaîe. 

DR. FANNENBECKER. Dans mon livre de éocuments c'est à la page 80, 
L4AINTERPRITEs C'est à la page70 „Monsieur le Président, dans le livre 
que letraducteur pessède. 

LE PRESID'NT.Parlez vous du paragraphe 5 de la page 70? 

DR. FANNENBECKER. Non , onsieur le „resident, Je viens de ÿ'eperceyf: 

| "de ce document 

voir que cette phrase en partieulier n'a pas été traduite , Peut 
être puis je lire une phrase de plus qui ait été traduite, Un 
peut la trouver au N° J du m6 document " Jè cite ici seulement le cc 
Cas d'un professeur èt yreisleiter à Esterwegen, qui a été tenu en 

prison protectrice pendent 8 ‘ours , Car il avait envoyé un compte 

rendu exact , comme O, l'a prouvé par la suite, à son eojseiller 


de district sur les abus des 55, 


R». Oui; cels coprobore les faits, 
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Q. Tenoin,Frick vous a t il aidé en quelque ehose personnellement pour 


votre sauvegarde personnelle? 
R. Oui. A L'époque la police d'état secrète me suspectsit à tel point 
malpropres 
qu'on projetait conte moi beaucoup de wikxinex choses , Frick donna 
un ordre ,donc, pour que la police du district me protégea dans mon ap- 
Pertement,et l'on créa une ligne téléphonique directe de mon appartement 
à la station de police , . de sorte que j'avais seulement à prendre à 
mon app-reil si des visiteurs eoudains se présentaient. Et xkaxi de sor 
te que je pouvais informer quelqu'une De plus la “estapo avait re- 
Cours à ses méthodes hsbituellescontse moi. en m'A2ccusant d'avoir commis 
des actes griminels, 1} semble que les RE dt été remises à 
Hitler à la chancellerie du Reidh mais frick intervint et l(on décou- 
vrit bientot quéilkemenyme s'-gissait d'un homonyme, Et Frick utilisait 
‘un téléphone ordinsire,disant que les personnes en question ‘ainsi 
qu'il le dit , gvaient une fois de plus menti au Fuehrere La Gestapo 
qui évidemment écoutait cette communication téléphonique , qu'il était 
temps de donner le signal de ne plus user de telles méthodes, 


Alors nous fimes une démarche de plus, Heydrich était assez bon p 
pont m'informer par téléphone que j'avais sans doute oublié qu'il pour 


suivrait ses adversaires perennnels et politiques jusque Les leurs 
tombes. 


Je rendis compte officiellement de catte menace à Frick, et celui ei sọ 
personnelement ,soit par l'intermédiaire de Dsluege ,intervint auprès 
d'heydrichet sans doute ,il me rendit un service considérable ènr cette q 
question manière Gar „eyärich n'aima jamais que l'on parla ouvertement 
de ses intentions meurtriètes. 

Q. Témoin’ Un ministre du Reich pouÿait il au moins ne pes s'inquiéter à 
pour sa sécurité personnelle s'il essayait de lutter contre la terreur 
d'"inuler ot de la gestapo? 

R. Si vous me demandeg par la suite, , je dois dire que Schacht » après 
tout finit dans un eamp de Concentration. Mais je dois aussi dire sin 
cèrement que nous nous demandions tous avac quelle rapidité un ministre 


pou rrait être envoyé dans un camp de Concentration, En ce qui concerne 


Frick , dès 1934, AZ me dit conf identiellement que le gouverneur äu 
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Reich en Bavière lui avait donné des renseignements canfidentieisx di- 
gnes de foi,suivent lesquels il allait être assassiné lors de vacances 
dans la région de la basvière.zt il me demanda si je pouvais en découvrit 
les détsils.A l'époque mon ami Nebe et moi voyagions ensemble en voitu- 
re en Bavière et nous avons procedé à une enquête secrète qui , en tout c 
Cas, prouva autant que nous l'avons su ,que deg tels plans svaient été d 
discutés. Mais ,comme je l'ai dit , rick survécut ; 

DR. FANNENBECKER. de n'ai pas d'eutres questions à poser. 

DR. DIX. ( Avocat de l'accusé Schacht) Puis je vous demander déétirer : 
au clair le problème suivent. J'avais également cité Gisevius comme 
témoin. It'est un temoin @ité per :moi également et la question que je 


ubséquente >» dJel'interroge en tent qúe mon 


he 


O 
7 


se n'est donc pas 


tn 


témoin, je suis d'avis qu'il serait juste et équitébleue je puisse 


continuer l'interrogzetoire de mon collègue Fennenbecker, et que 


` 


mes autres collègues qui veulent aussi poser des questions, viennent 
après moi. Le tribunal veut il être assez aimable pour en décider? 

H5 PRESIDENT. Etes vous le seul autre avocat de la défense qui ait cité 
ce témoin au nou de leur client? 

DR. DIX. Je l'ai aussi cité. 

LE PRESIDENT. Oui ,je sais mais êtes vous le seul avocat des accusés 


qui ait demandé qu'on le cite? 
DR. DIX. Je crois que je suis le seul.qui l'ait cité ,“onsieur , ui. 


-n 


LE PRESIDENT.Bien ,Dr. Dix, vous pouvez l'interroger maintenant’ 
QUESTIONS POSEES PAR LE DR. DIX. 
Q. Dr. Gisevius ,lravocat FANNENBECKER a déja mentionne que vous aviez 
publié intitulé #VerTs la fin amère " J'ai présenté des citations 
de celivre au tribunal comme preuves, et elles ont donc été reçues còm- 
me des preuves authentiques et acceptées par le Tribunal. Je vous de- 
mande maintenant pour cette raison: le contenu de telivre est il histo 
riquement vrai et exact et l'avez vous écrit seulement d'a prés votre 


ie + - 


moire ou est il basé sur des notes que vous avez prises? 


~d 


R. Je peux déclarer ici que suivant ce que je sais et suivent mua ConsCie: 


P% 3 f - | À = 3 " (à e~ À ns « nn si LE AS i an 
ce,le contenu de ce livre est nistoriquenent vrai. En Allemagn e Pour aui 


+ nt ne t Z La LE FRERE . . 
a que ac etgit possible, j'ai 


prıs couramment des notes et j'ai dé j: 
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et j'ai déj2 dit ici que mon défunt ami Oster au ministère de la 
guerre possédait une collection considérable de mer s - ‘ 
quels j'əVais accés chaque fois que je désirsis? Aucunesuisé 
important e , du sujet de laquelle je cite des amis de mon grou 
pe d'opposition ,n'a été traitée par moi sans que je leur en par 
le. Lt ,depuis 19585 je leur ai généralement rendu visite , et 
par la suite j'eus l'occasion d' avoir des foctions officielles 
en suisse ou je pus continuer à érendre des notes. 

Le volume qui á été présenté au Îribun:l a été achevé enl94I en 
principe ,et fut soumis en 1942 a plusieurs de mes amis à l'é 
trenger, 

È PRESIDENT, SI L e témoin dit que ce livre est fidèle à la vé 
rité c'est suffisant. 

QUESTIONS POSEES PAR DR., DIX, 

Q. aepuis quand gonnaissez vous l'accusé Schacht? 

Re “e connuis l'accusé Schacht depuis la fin de 1934, 

Q. À quelle occasion et dans quelles circonstances l'avez vous 
rencontré? 

R.Ce fut lorsque je travaillai au ministère de l'intérieur et réu- 
nissait des matériaux contre la gestapo. différentes parties me 
consultèrent  qgui avaient eu soit des ennuis svec la gestapo ou 
en avaient peur, Far exemple l'ancien ministre de l'économieg 
dans le Reich Schacht m'en voya un homme , son plénipotentiaire 
Herbert Goering, enqui il avait confiance , et celui ei me demen 
da si jevyouëriéssider Schecht, Ce dernier „Schacht , depuis 
quelque temps sentait qu'il était xersanueiteuemt:persécuté par 
Himmler et la gestepoet qu dernièrement il avait recommencé 

à soupçonner que des agents jou du moins un microphone svaient 

été placés dans se propre maison; 

On m= demanda si je pouvais l'aider dans ce cas,et je répondis a 
effirmativenent. “e cherchai un expert en microphones dans l'admi 
nistration personnelle., (?) et le lendemain maġin, je me rendis 
dens l'appartement ñe Schacht au ministère. Thexpert en microphone 


alla đe pièce en pièce avec nous et nous n'avons pas eu besoin 


de chercher lon£temps . LéaGestapo avait à l'époque plutot mal feit 


les choses, 
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Ils avaient seulement monté le microphone d'une manière trop vi 
sible et surtout en plus de cela , ils avaient engagé une domes- 
tique qui devait espionner Schahbht et qui avait un appareil d'é- 
coute attaché au téléphone de la maison et reliée à sa propre cham 
breà coucher, cfl était facile d'y porter atteinte . et en consé 
quence nous Heuyisnx avons pu découvrir toute la chose . C'est 
à cette occasion que je parlai à °chacht pour la première fois. 
Q. Et quel fut le sujet de votre conversation? Fut il politique 
R. les énénements et la situation en quelle que sorte spéciale fy 
conduidit . les circonstances dans lesquelles nous nous rencontra- 
mes,.Schacht savait que j'étais fortement opposé et luttais contre 
la gestapo Beaucoup de citoyens et de gens des classes ñoyennes 
enallemagne mettaient leurs espoirs en lui comme le seul minis 
tre puissant qui qui puisse si poxsible les protéger et en par 
étaient importants 
tioulier „les économistes qui ,à l'époque espéraient qu'il les 
de sorte que 
aiderait et souvent ils trouvèrent son aide. Rien n'étaitplus 
Clair. Et que le Reich lors de cette première discussion 
dit qu'à son tour , je lui dirais tout ĉe qui m'ennuysit,. 
Le principal problème à cette époque était de supprimer la gestapo 
et le régine nazi, En ce qui concerne céci, notre conversation 
fut de haute teneur politique. etSchacht écoutatout , enfant à 
son interèocuteur le possibilité de 0. 59 aussi ouvertement 
qu'on pouvait toujours le faire avec lui, 
Q.Et que dit il? 
R. Je dis à °chacht que l'on tournait Tapidement au rsdicelisme 
et que Éaukutuxxque je me demandais si à la fin des évènements ac 
tuels il n'y aurait pas une inflation et » étant donné cela, sil 
ne serait pas mieux poux lui d'amener lui même cette inflation 
Gar cela lui per mettrait de connaitre à ltavance l'époque d'u 
ne telle crise* de cette fécon il pourrait se mettre en rapport 
avec les généraux et lesministres du Reich et les cons ulter su 
sujet de cette crise. 4° lui dis :" Si vous provoquiez cette in 
fletion, vous pourriez eÿir au lieu đùe ce doit les autres qui 


vous en fetirent la possibilité." 


“1 répondit: Voyez » C'est le géfférence qui nous sépare » Vous 


désirez la Catastrophe et moi je ne la veux pase 
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2 =- De celà pourrait être tirée la conclusion qu'à ce moment 
Schacht croyait encore que la catastrophe pouvait être écartée. 
Vous donna-t-11 quelques raisons à ce sujet? 
H = Je pense, tout d'ebord, que le mot "eatestrophe" est trop 
fort pour l'idée, Schacht pensait se baser sur les rapports 
établis du gouvernement, qui avaient été temporairement changés 
par des lois imprévues et certaines mesures dictetorieles, 

nis autant que j'ai pu le remarquer, et me basant sur d'autres 
conversations que nous avons eues, il me semblait qu'il était 
en accorû avec les points de vue d'un gouvernement qui avait 
résisté aux révolutions passées et dans lequel la majorité des 
ministres était du centre et dans lequel, à un moment plus ou 
moins <loigné, un changement radical pouvait avenir, 
D » juelle fut sa position vis à vis d'Hitler à ce moment? 
Re Il n’y a pas de doute à mon avis qu'à ce moment il éteit 
encore en bon rapport avec Hitler. Je voudrais presque dire 
qu’à ce moment Hitler était pour lui un homme 3ECTÉ o 

TE PRES IDENT s De quel moment parlez-vous? 

Là TX OIN sJe suis en train de parler de le période de notre 
première rencontre en 1934 et du commencement üe 1935 3 fin 
1934 et commencement 1935, 
4 = qu'étiez-vous à ce moment? Quelle était votre occupation? 
Qù travailliez-vous? 
Roe- J'étais parvenu à quitter le winistère de l'Intérieur du 


Reich entre temps, mais evait été envoyé au Département Criminel 


du Reich qui était sur le point d'être fondé à ce moment. 
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quand nous avons réalisé que la Gestapo était en train d'étendre 
son pouvoir p il nous fut nécessaire d'avoir quelques éléments 
de police en dehors de la Gestapo, Wous pensions pouvoir ins- 
titué celà, ce qui aurait été la police criminelle ordinaires 
Mon ami Nebe avait été nommé chef de ce Département Criminel 

du Reich, afin de pouvoir créer un instrument de police qui 
puisse, #°11 celà était possible, résister à le Gestapo e 

Je fus chargé đe l’organisation et envoyé dans ce Jcpartement 
nouvellement institué afin de faire les suggestions RÉCGESSÉÎFERX: 
relatives à son établissement e 

Q « J'approche maintenant lentement de l'année 1936 = l’année 
des Jeux Olympiques. AvViez-vous un travnil special? 

Re. Oui. u début de 1936 Helléorf croyait que je devais voir 
la direction du personnel de ta police pour les Jeux Olympiques 


ie Berlin, C'était une affaire tout à fait technique et en 


dehors de la politique, L'ancien chef de la police, le Combe 
pensé it 


Jelldorf, qu'étant donné mes rapports avec le Ministère de 
1]ntépieur et le Vinistère de la Justice, cela conviondrait. 
Je xæxeriexeipir Ce poste mais Herr Reisen (?) eut connais» 
sance de celà et intervint, 
j » Votre livre contient une lettre de Heydrich, que je ne 
propose pas de lire ici mukixë entièrement, Elle est adressée 
au Comte Helldorfe Elle explique justement comment vous 
avez toujours fait toutes les difficultés possibles pour le 
police secrète d'Iteat lorsque vous aviez une part active dans 
le Reich et que les rapports avaient été toujours très défas 
vorebles.,. Il continue 3 "Je crains que se participation à 
l’organisation de la police pour les Jeux Olympiques, même 
âans ce cadre, ne serait pas salutaire pour le coopération 
avec le police secrète d'Etat, et il faudrait donc considérer 


si Gisevius ne devrait pas Être remplacé par un sutre fonce 


tionnaire plus approprié, Vive Hitler., Votre Heydrich." 
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Estece la lettre qui vous parvint? 

« j'ai été démis e 
R = Oui, C'éteit la raison pour laquelle texnkrt nn en RE 
mes fonctions ` 
PAAS, Cb j'ei An attendre cvelques semaines de plus jusqu'a ce 
jue Himmler devint chef de la police du Reich, et le même jour 
pü il devint chef de la police der focn ci nn ter mme 7 
nexrfanetieans-texpetiesx j'ai été aussitôt complètene nt rurké 
toarté đu service de la police. 

- Tt où avez-vous été? 


“s 


R = Après mon renvoi de la police je fus attaché au gouvernement 


5 imenster, où je fus au Service du contrôle des prixe 


Q e Pouviez-vouss étant attaché à ce Département à imens ters 


continuer vos travaux relatifs à la politique et pouviez-vous 
svoir les rapports qui vous étaient nécessaires? 

R = Qui. J'avais beaucoup d'’oceasions à faire des voyages 
officiels. J’en tirais des renseiznements, non seulement su 
point de vue des prix, mais sussi eu point de vue de le situa- 
tion politique dans les pays Rhénans et la Westrhaliee Je vins 
à Berlin pratiquement chaque semaine afin de rester en rapport 
avec mes AMÍS e 

Q =- Mbiezevous en raport avec Schacht? 

R= A ce moment je le rencontrais presque cheque semaine e 

Q = Rencontriez-vous d'autres personnes ayant un poste élevé, 

étiez-vous en rapport avec eux de Muenster pour le travail 

que vous faisiez? 


R = Quie Une des raisons pour Jesauelles je vins >», Menster 


fut que le Président du Gouvernement, Freiherr mening, était 
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un homme de la vieille école = propre, correct, un fonctions 
naire de profession - et au point de vue politique un homme 
épris de justice et d'ordre, Il finit aussi sur la potence 

le 20 Juillet, 

J'ai eu aussi des rapports avec le Président du Gouvernement 
äu district de Dusseldorf, le Secrétaire d'Etat Schmidt, et 
presque tout de suite après mon arrivée à Mienster j’ai tout 
tenté pour entrer en relation avec le Sami Général Comman- 
dant de l'endroit, l'ancien Maréchal von Kluge. Je parvins à 
celh. J'ai essayé sur le champ de poursuivre mes Vieilles 
discussions relatives à la politique, 

Q = Nous parlerons da ttansiam General Kluge plus tard. Je 
vous demanderai maintenant : A ce moment lorsque vous travail- 
liez à Menster, vous fut-il possible de découvrir un change- 
ment žes dans l'opinion de Schacht relativement au régime, et 
en particulier en ce qui concerne Hitler - cette opinion yas 
dont vous avez parlé comme existant en 1934? 

R = Oui. Ce fut un courant continu qui entraina Schacht de 
plus en plus loin des Nazis. Si je dois vous en montrer les 
phases, je vous dirai qu’au commencement = c'est à dire en 
1935 - il était d'avis que la Gestapo seule était Malfaisente 
et qu'Hitler était réellement un homme d'Etat, ou tout au 
moins pouvait le devenir, et que Goering était l'homme puissant 
conservateur dont les services devaient et pouvaient etre 
utilisés pour lutter contre la terreur semée par la Gestapo et 
établir l’oräre, 

J'ai parlé énergiquement avec Schacht et ai contredit 
des points de vue au sujet de l'accusé Goering. Je l'ai pré 
venu. Je lui ai dit qu’à mon avis Goering était le pire, 
particulièrement parce qu'il était de la classe moyenne et 


g'ebriteit sous le manteau conservateur. Je l'ai supplié de 


ne pas poursuivre sa politique économique avec Goering ş car 
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ceci le conduireilà une mauvaise fin, 

Schacht - maixrérxesxaminnxpenmraetkxintxéi vez x mA SXMEN 
pasxauiiixantk dont on pourrait dire beaucoup à l'exception 
d'être un bon psychologue =- nia celà avec emphase, et c'ést 
seulement au cours des années, en 1936, lorsm'il s'aperçut 
que de plus en plus Goering ne le soutenait pas contre le 
Parti, mais soutenait les éléments redicaux contre lui, que 
Schacht eut un changement qui alle en se développant ; cela 
veut dire qu'à partir de ce moment il considéra non seulement 
Himmler mais aussi Goering comme un grand danger, tondis que 
Hitler était encore pour lui le seul homme avec lequel on puis- 
se faire de la politique, si la majorité du cabinet parvenait 
hxabtenirxeninxtexemmes à l'enträiner vers le droit et l’ordre, 
Q = Perlez-vous maintenant approximativement de la période 
durant laquelle Schacht laisse les questions de devises étran- 
gères à Goering? 

R = Oui, Ce fut l’époque où je le mis sur ses gardeg,et si 

je dis qu’il devint soucieux au sujet de Goering c’est qu’il 
réalisa que Goering ne le soutenait pas contre les éléments 
radicaux, c'ést là za le cas dont vous parlez, 

Q = A part delà il s'était toujours soumis en donnent à Goe- 
ring les affaires de devises étrangères, mais s’il était lente- 
ment pris par de nouvelles convictions, avait-il sole idée 
positive, aussitôt que celà, sur la cause de ce change? 

R = Oui. Il était entièrement pris par le même courant de 
pensées que beaucoup de personnes, probablement la majorité 
fx ge le population en Allemsagne,c'est à dire que tout épen- 
dait d'un affermissement de l'influence de la classe moyenne, 


et l’une des conditions requises était que le Ministère de la 


Guerre, dirigé par von Blomberg, soit entrainé du côté des 
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ministres de la classe moyenne, Done si vous voulez l'inter- 
préter ainsi, Smhnmkk la pensée de Schacht avait pour fonde- 
ment qu'il fallait se concentrer sur la lutte pour Blomberg e 
C'était le point même pour lequel j'étais d'accord avec lui - 
le même bataille pour laquelle j'avais lutté ans ma modeste 
sphère avec mon ami Oster, 
Q = Fit-il quelque chose pour accomplir celà en temps? 
R = Oui. Tout d’abord, il essaye d'établir d'étroits contacts 
avec l'expert du Ministère de la Guerre, Il fut plus tard 
nef u personnel économique de l’armée, le Général Thomas e 
Thomas était un homme qui dès le &ébut fut sceptique sur 
le National Socialiste, ou qui en fait y fut opposé. Per 
miracle il sortit vivant du camp de concentration, Schacht 
à ce moment commençait à lutter pour Blomberg avec l’aide de 
Thomas, J'eus ma part dans cette lutte, parce que Schacht 
m'utilisa comme intermédiaire entre Oster et lui, et je fus 
en partié au courant des rapports avec Herbert Goering, et ce- 
là je l'ai appris par les discussions que j'euws avec Thomase 
Je peux témoigner ici que même à ce moment il était extraoräi- 
nairement difficile d'établir des rapports entre Schacht et 
Bhomberz, mais je fus assez naïf pour dire à Schacht à plu- 
sieurs reprises de téléphoner simplement à Blomberg afin de 
lui demander une entrevue, Smhacht répondit que Blomberg 
Étuderait certainement cette demande et que la seule possibi- 
Lité existante était que le conférence soit préparée au Pré 
lable par l'intermédiaire de Thomas et de Oster. Ceci fut 
faite Je sais quelle importance nous donnions aux discussions 


La 


répétées que Schacht avait avec Blomberg. 
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Je n'étais naturellement pas présent comme témoin, 
mais ces conférences furent discutées en étail à ce moment, 
et j'ei pris des notes et fus très content lorsque je m’aper- 
cus que mes souvenirs s’nccordaient exactement avec ceux de 
Thomas dont j'avais les notes écrites en ma possession. 

Thomas fut à plusieurs reprises blämé par Blomberg 
et prévenu par Schacht de ne pas se tracasser, On lui apprit 
que Schacht était meussade et xt 
LE PRESIDENT s (l’interrompant) 3 Eet-il nécessaire de donner 
tous ces détails, Dr. Dix? 

DR, DIX : Bien, de crois, votre Seigneurie, que celà est né- 
cessaire, parce que le changement même d’un partisan convaincu 
d'Hitler en un adversaire absolu, réactionnaire et conspira- 
teur contre lui, est naturellement si difficile à expliquer 
qu'il me semble que les détails de ce #k changement doivent 

et peuvent être exposés au Tribunal, Je serais certainement 
plus bref pour les autres questions, mais je vous serais très 
reconnaissant de laisser au témoin une certaine liberté. Il 
est seul témoine 

TE PRESIDENT $ Bien, le Tribunal pense que vous pouvez donner 
l'essentiel de la question sans l’exposer en détail. Vous 
devez essayer, en tous cas, de donner aussi peu que possible de 
détails inutiles. 


DR. DIX s C'est certainement ainsi que je veux faire. 
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INTEUROGATOIRE FAIT PAR LE DR,NIX $ 
Q = 1insi, Dr, Gisevius, vous avez entendu le souhait du Tribun: 
et vous ne doutez pas vous-même d’être en état de faire ressor- 
tir les faits pertinents, 

Y net-il encoré quelaue chose sur l'affoire Thomase Blomberge 
ou ert-ce la fin du chapitre? 
R = Non, j'aurais voulu seulement donner un brève description 
deg rutres intormédinires qui furent utilisés, Je ne le ferai 
pas cependnnt, yuisque le Tribunal ne le déeire pas. Meis je 
veux dire que Schacht avasit essayé d'approcher le Commandant 
juprême de l'Armée, le Baron von Fritzsch, mais étant donné 
au’il était également difficile de l'approcher, il envoya le 
Vice-Président de la Reichsbenk, Reise, pour entrer on rapport 
avec lui. De même, il fit un grand effort pour approcher 
Fritsch et Blomberg par l'intermédinire du Général von KLuge os 
Q = Ets brièvement, quel était le but, quel était l'objet de 
eatin aotxnete® cette action? qu'est ce que le Général était 
Bupposé faire? 
H= le but de cette action éteit de ezari donner plus de elerté 
à Blomberg sgur la tendance À la direction vers les radicauxs 

et de montrer que ces frites, mutont qu’ils concernnient les 
affaires économiques, avaient un effet de destruction et que 
la terreur semée par la Gestapo devait prendre fine 
QG ~» Ainsi à ce moment les considérations étnient relatives à, 
l'économie et à le terreur, il n'y avait pas de ânnger Ce guor- 
TO 
R = Non, seulement le radicealicme es 
Q = Nous arrivons maintenent en 1937. Vous savez que ce fut 


L'année de la démission de schncht comme Ministre de 1°äeonomie 


äu Reiche Schacht vous perla-t-il des raisons pour lesquelles 
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il reste Président de la Reichsbank? 

R= Oui, J'ai entendu en détail et mis à l'épreuve les faits 
pour lesquels il a donné sa démission de Ministre de l'Economie 
D'une part, il essaya d'obtenir sa démission du Ministère, et 
je pense avoir raison en disant que celà fut assez difficile, 
Schacht dit à Lammers un jour que s'il n'était pes en posses- 
sion de son acte officiel de démission à une certaine date, 
il se considérerait de son côté comme démis de ses fonctions 
et informerait la presse à ce sujet. 

A cette occasion beaucoup de personnes approchèrent 
Schacht lui disant de ne pas démissioner, Comme auparavant, 
toutes les fois qu’un homme d'un service important voulait 
donner sa démission, la question se présentait de savoir 
si le successeur ne pouvait pas avoir une tendance plus pouss- 
sée vers les radicaux. Schacht fut supplié de ne pes partir 
car les radicaux feraient un pas de plus dans la sphère éco- 

nomique, et je cite seulement le nom de iey comme chef du 
parti Ou travail, 

Schacht répondit qu'il ne prenait pas le responsabilité, 
mais il espérait qu’en tent que Président de la Reichsbank, 
comme il l'exprima, il pourrait garder un pied dans la place, 
Il voulait dire par celà qu'il s'imaginait être encore capable 
d'avoir une vue générale sur la situation économique, et que 
de la Reichsbank il pourrait prendre certaines mesures écono- 

miques et finencières, 

Je peux témoigner que Schacht fut approché par beaucoup 
d’hommes qui plus tard devinrent membres de l'opposition, et 
qui l'implorèrent d'edopter cette mémexattitude même et de 


garder un pied dans la place. 
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Q = Est-ce que se décision n’eut pas d'influence sur son atti- 
tude envers quelques uns des Généreux, particulièrement le 
Colonel Général Fritzsch? 
R= Oui, celà est tout à fait vrai, un des plus grands male 
heurs fut le fait que beaucoup de personnes s'imaginaient que 
Fritzsch était un homme fort, J'ai eu l'expérience maintes et 
maintes fois que des officiers de rangs supérieurs, et aussi 
des fonctionnaires des ministères, estimeient que nous pouvions 
êfre tout à fait satisfaits 3 Fritzsch surveillait; Fritzsch 
attendait le moment opportun ; Fritzsch trouverait un beau 
jour la cause d'une révolte qui se terminerait per la terreur, 
Te Général von Kluge, par exemple, m’a dit d’une façon 
quthetime, et il était un ami proche de Fritzsch, que nous 
vivions tous dans une atmosphère absolument fausse imaginant 
qu'un jour les forces armées se révolteraient contre les S34 
alors que le contraire arriva, c'est à dire, la révolte san- 
glante des SS, qui est la fameuse crise de Fritzsch, à la fin 
de laquelle non seulement Fritzsch fut relevé de ses fonctions 
mais la direction du personnel des forces armées fut entières 
ment décrpitée, politiquement parlant,ce qui signifit.se 
à = l’interrompant) Pardonnez moi si je vous interrompt, mais 
nous en viendrons plus tard à la crise de Fritzscheę Á ce moment. 
c'est à dire au cours de 1938,.. 
E = Oui. 

Q -En ce moment je voudrais parler de l’action de Schacht en 
1937 et épuiser la question. Il est mentionné dans votre 
livre » n’y eut-il pas quelque essai malheureux et un voyage 

pour voir Kluge et un autre à Nuenster, tout celà n’aet-il 


pas eu d'importance? 


R = Oui, j'avais pensé que je devais être bref à ce sujet. 
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& ~» Oui, soyez bref s’il vous plait, 

£ = Il y eut un grand effort de la part de Schacht pour entrer 
en rapport avec Fritzsche Il n'était pas possible d'avoir une 
conversation à Berlin, Celà ne pouvait pas être arrangé et 
des mesures secrètes furent prises, Tout fut établi pour 
luenster, puisque le Général von Kluge était trop effrayé pour 
rencontrer Schacht publiquement à ce moment, Ils reculèrent 
de part et d'autre et le résultat final fut que les deux 


hommes furent dans l'impossibilité de se rencontrer comme étant 


l'un Ministre du Reich et l'eutre Général Commandant, 





Bubley. Prise 24 4/24/46 1700-1705. 





Q. Ou étiez vous à d'époque? Que faisiez vous ? “tiez vous tou- 
jours àäluenster ,ou aviez vous changé? 

R. J'étais toujours à Muenster à L'époque , mais vers le milieu 
de 19357 Schacht me demanda de venir à Berlin. Vous voyez que 
plus il se sentait décu „plus il était disposé à écouter mes 
avertissements xxxeuget contre un radicsalisme croissant et une 
révolte des Sge 

Vers l':utomne 19357, les affaires étaient arrivées en Allemagne 


ue tous les hommes de l'opposition sentaient 


re” 


à un point tel 
que de mauvaises choses se préparaient» Nous pensions à l'époque 
qu'il y aurait un autre 30 Juin sanglant et nous cherchions à 
nous protéger. Ce fut Schacht qui entre en rejestions avec 


“enaris par l'intermédiaire d'Usler. et exprima le désir que 


À 


. 5 


je sois envoyé à erlin d'une manière ou d'une autres “ependent 
on ne put m'offrir aucun dépertement officiel qui put m'offrir 
ung grzes poste à cette époque. et je n'eus pas d'autre choix 


ue d'aller vivre comme employé ciil, déclarant que j'étais 


h 
en train de faire des études économigues. 


Scacht peut être avec l'agrémént de Censris et d'Oster me fit 


A 


donner un tel poste dans une esine à Bremen, mais il ne me fut 
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JR. DIX. Monsieur Le president, nous arrivons maintenant au mois 


` 


de Jañmier 1948;à la crise de Frtsch je ne pense pas qu'il soit 


indiqué d'interrompre cette partie du témoignage et je me permets 
de vous suggérer ,“onsieur le resident de suspendre l'eudicnce 
maintenant ou nous aurons encore Besoin d'une demi heure. 


LE PRESID-NT. Qui, nous allons lever la séance. 


‘ 
` 


(l'auđience est suspendue jusqu'au 25 Avril 194 6 IO H. ) 
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